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INTRODUCTION 

La presentation du rapport annuel 
a ete modifiee cette annee et son 
contenu, agence de maniere a en 
faciliter la « lecture » et la 
consultation. Dans la foulee de 
ces changements, le sous-titre 
« Examen operationnel des activites 
du SCRS » a aussi ete ajoute afin de 
preciser le sujet du rapport. Voila 
l'un des moyens employe par le 
Comite de surveillance des activites 
de  renseignement de securite 
(CSARS) pour atteindre l'un de ses 
objectifs strategiques : etre la source 
independante la plus credible et 
utilisee quant aux activites du 
Service canadien du renseignement 
de securite (SCRS). 

En plus de rendre son rapport 
annuel plus facile a lire, le 
Comite s'est dote d'un site Web! ou 
il a verse ses rapports annuels et une 
foule d'autres informations. 1l y a 
aussi ajoute la liste de ses rapports 
classifies, de meme que les 
references aux ouvrages, 
monographies et articles et aux 
autres sites qui pourraient etre 
utiles a ceux qui s'interessent aux 
questions liees au renseignement 
de securite. Depuis la creation de 
son site Web, en octobre 1996, le 
Comite a recense plus de 
85 000 consultations. 

Le troisieme volet de la strategie du 
Comite vise a ameliorer ses rapports 
professionnels avec le Sous-comite 
parlementaire de la securite 
nationale. La presidente et les 
membres du CSARS poursuivront 
leurs efforts en vue de fournir 
l'information requise au 
Sous-comite et de repondre aux 

questions des deputes de la 
maniere la plus complete et directe 
possible. Tout en respectant les 
exigences relatives a la securite 
nationale, naturellement, le Comite 
s'emploiera a donner aux membres 
du Sous-comite une information 
susceptible de repondre a leurs 
besoins sans compromettre la 
securite des Canadiennes et des 
Canadiens. 

Enfin, le CSARS mettra l'accent 
sur les rencontres, dans toutes les 
regions du pays, d'universitaires 
experts et d'autres personnes 
bien informees. Ses membres 
s'inspireront entre autres de leurs 
opinions et evaluations pour porter 
des jugements eclaires sur les 
plaintes et les rapports ministeriels, 
ou pour determiner si des activites 
particulieres du SCRS sont a l'abri 
de tout reproche. Les circonstances 
changent, et ce qui etait valable a un 
moment donne peut ne plus etre 
acceptable par suite de l'evolution 
du contexte de la menace. Seule une 
prise directe sur les opinions du 
public et sur celles d'experts 
permettra au Comite de porter des 
jugements en accord avec les 
normes actuelles. 

En depit de ses imperfections, la 
Loi sur le SCRS a permis d'etablir 
une structure que bien des pays 
tentent d'imiter. De nouvelles 
democraties d'Europe centrale et 
orientale invitent nos hauts 
representants a leur expliquer notre 
systeme, et des delegations 
etrangeres nous rendent visite dans 
le meme but. Cependant, il semble 
parfois que notre regime de 
responsabilisation soit tenu en 
moins haute estime chez nous qu'a 
l'etranger. Le Comite espere 

. . . un des 
objectifs 
strategiques : 
etre la source 
independante 
la plus credible 
et utilisee quant 
aux activites 
du Service canadien 
du renseignement 
de securite

 1.   www.sirc-csars.gc.ca 
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Le CSARS 
poursuivra 
ses efforts en 
vue de fournir 
l'information 
requise au 
Sous-comite 

mettre fin a cette situation en 
demontrant aux Canadiens qu'il joue 
le role que lui confere la Loi sur le 
SCRS et qu'il le fait avec le plus 
d'efficacite et de transparence 
possible. 

Le CSARS aimerait connaitre vos 
vues sur la presentation, l'utilite et 
tout autre aspect de son rapport 
annuel et de son site Web. 

Agencement du rapport de 
verification annuelle du CSARS 

Les personnes qui connaissent les 
precedents rapports annuels du 
Comite trouveront toute 
l'information habituelle dans celui de 
cette annee. Cette information est 
cependant presentee de fa<on 
nouvelle et plus logique, a notre avis, 
et nombre de titres et de sous-titres 
sont plus revelateurs, osons-nous 
croire. 

Le Comite a aussi tente d'etablir 
une distinction nette entre les 
observations et recommandations qui 
decoulent de sa tache principale -
scruter le SCRS et ses activites, 
echelonnees sur une certaine periode 
- et les renseignements plus 
generaux, ou historiques, qu'il 
fournit aux Canadiens et aux autres 
lecteurs pour les aider a saisir le 
contexte dans lequel baigne le travail 
du renseignement de securite. 

Ces historiques figurent dans des 
cases ombrees, separees du texte 
principal du rapport. Chacun traite 
d'un sujet unique qui, de l'avis du 
Comite, interesse le lecteur par son 
caractere informatif, documentaire 
ou technique. Contrairement au 
corps du rapport, ces historiques ne 

contiennent aucune opinion ni 
conclusion du CSARS et visent 
strictement a exposer des faits. 

En general, le rapport est agence 
selon les principales fonctions du 
Comite : examiner les activites 
de renseignement du SCRS, faire 
enquete sur les plaintes relatives 
au Service et sur des questions 
connexes et, de concert avec 
d'autres rouages de l'appareil 
gouvernemental, proteger le Canada 
et ses citoyens contre les menaces a 
la securite. Ainsi, 

• la section 1 contient les resultats de 
l'examen et de la verification, par le 
CSARS, de ce que fait le Service et 
de la maniere dont il le fait. Aux 
diverses subdivisions correspondent 
les methodes generalement 
employees par le Comite pour faire 
cette evaluation; 

• la section 2 traite du role du CSARS 
en qualite de tribunal quasi 
judiciaire, investi du pouvoir 
d'enqueter sur divers types de 
plaintes; 

• la section 3 englobe sous une 
nouvelle rubrique - Le regime de 
responsabilisation du SCRS - les 
multiples mecanismes administratifs 
et juridiques, etudies par le Comite, 
par lesquels le Service rend compte 
au gouvernement, au Parlement et a 
la population du Canada. 
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Section 1: 
Activites de 
renseignement 
du SCRS 

A. Dossiers d'interet 
particulier pour 
1996-1997 

Cette partie du rapport de
verification, intitulee « Btudes de 
cas » dans les rapports anterieurs, 
presente les resultats des principales 
recherches et analyses qu'effectue 
le Comite au cours d'un exercice 
financier. Comme le nouveau titre 
l'indique, ces etudes s'ajoutent aux 
autres formes de recherches du 
CSARS et visent a les completer et 
a les etayer. 

La selection des dossiers (au 
nombre de cinq, cette annee) que le 
Comite scrute en profondeur tient a 
divers facteurs, dont l'evolution du 
contexte international de la menace, 
les changements technologiques, la 
necessite d'assurer le suivi des 
recommandations du CSARS, 
les nouvelles orientations 
gouvernementales importantes 
qui, a son avis, pourraient influer 
sur les activites du Service, les 
changements structurels au sein du 
SCRS meme ou un deplacement de 
l'accent de ses enquetes ainsi que 
les questions qui tiennent a coeur 
aux membres du Comite. 

Cette annee, les dossiers qui 
revetent un interet particulier pour 
le CSARS sont les enquetes du 
Service sur des menaces naissantes, 
son Programme de liaison avec les 

organismes etrangers, les moyens de 
gestion dont il dispose a l'egard de 
ses sources, ses efforts pour enrayer 
l'espionnage economique et ses 
activites relatives au conflit qui 
dechire un certain pays d'origine. 

Enquetes sur des 
menaces naissantes 

Depuis la fin de la guerre froide,
de nombreux Btats et services de 
renseignement d'anciens pays 
ennemis subissent une profonde 
transition. Nous avons examine 
comment le SCRS avait enquete sur 
les nouvelles menaces que les 
services de renseignement de ces
Btats faisaient peser sur la securite 
du Canada. 

Le Service a amorce ces enquetes au 
debut de la decennie. 1l s'employait 
alors a demander de l'information 
aux services de renseignement 
etrangers et a interviewer les 
Canadiens au fait de ce qui se 
passait dans les pays en cause. 

Apres avoir surveille la situation 
pendant plusieurs annees, le SCRS a 
mis fin a la plupart des enquetes
autorisees qui visaient ces Btats, 
faute de preuve de leurs activites 
d'espionnage contre le Canada. 1l a 
toutefois conserve une autorisation 
generale axee sur les nouvelles 
menaces eventuelles. 

Nous avons conclu que ces enquetes 
etaient pleinement justifiees en 
raison de l'evolution rapide du 
contexte politique de l'epoque. 

Vous trouverez plus loin nos 
conclusions sur certaines activites 
du SCRS en ce domaine. Dans la 
plupart des enquetes que nous avons 

Nous avons conclu 
que ces enquetes 
etaient pleinement 
justifiees . . . 
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2 Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 

scrutees, le Service a agi avec 
prudence. Dans un cas, cependant, 
nous avons releve des renseigne-
ments contradictoires quant a la 
gravite d'une menace, et les mesures 
prises par le SCRS nous ont semble 
excessives. 

Enquete notoire sur un service 
de renseignement etranger 

Le SCRS a mene une enquete 
poussee sur un Btat dont les services 
de renseignement, croyait-il, 
continuaient de s'en prendre a des 
Canadiens d'origine etrangere, ici 
meme et ailleurs. De plus, ces 
services recueillaient 
clandestinement au Canada des 
renseignements, dont certains de 
nature economique, et cherchaient a 
inflechir les politiques du 
gouvernement canadien. 

Nous avons examine les demandes 
d'autorisation2 relatives a cette 
enquete. 

Ces demandes sont fondees sur 
l'hypothese que les nouveaux 
services de renseignement : 

• entreprenaient des missions de 
renseignement a l'etranger, entre 
autres au Canada; 

• poursuivaient les pratiques de leurs 
predecesseurs qui cherchaient a 
manipuler les groupes ethniques; et 

• « exer<aient des activites de collecte 
d'information et s'en prenaient 
meme aux Canadiens au pays et a 
l'etranger ». 

Nous avons en outre scrute la 
documentation decrivant comment 
les nouveaux services de 

renseignement reprenaient les 
pratiques de leurs predecesseurs. 

A notre avis, les preuves de ces 
activites sont douteuses. Ainsi, 
nous avons note que le SCRS aurait 
mal interprete une activite qui, prise 
en contexte, nous semble plutot 
anodine. Nous avons constate que, 
dans les rapports fournis aux 
organismes gouvernementaux, il a 
donne a entendre que la majeure 
partie des pretendues activites de 
renseignement etaient inoffensives. 
Enfin, avons-nous note, le service 
de renseignement d'un allie du 
Canada a decide de suspendre ses 
enquetes sur les services de 
renseignement etrangers en cause. 

Nous avons releve des preuves que 
ces services de renseignement 
tentaient de relancer au Canada des 
sources employees par le precedent 
regime. Le SCRS concentrait 
toutefois son action non pas tant sur 
les activites de renseignement 
exercees a ce moment-la par ces 
services que sur la preparation 
d'activites futures. 

Autres enquetes notoires sur 
des menaces naissantes 

Nous avons releve plusieurs 
problemes dans les autres enquetes 
que nous avons scrutees : 

• un representant du SCRS a insiste 
pour obtenir de l'information d'un 
diplomate etranger en poste au 
Canada, meme si ce diplomate, 
soup<onne d'etre a la solde d'un 
service de renseignement etranger, 
ne voulait clairement plus traiter 
avec le Service. Dans les 
circonstances, pareille insistance 
nous a semble discutable. 

2.   Pour plus de renseignements sur les autorisations de ciblage, voir l'encadr6 
de la page 19. 
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Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 3 

• des agents du SCRS ont verse dans 
leurs banques de donnees de longs 
exposes, qu'on leur avait fournis 
spontanement, sur les politiques 
interieures de certains Btats. 

• des enqueteurs du Service ont 
soumis une cible a plusieurs 
interrogatoires qui, a notre avis, 
s'apparentaient a des confrontations 
et n'avaient pas de commune 
mesure avec la menace representee 
par l'individu en cause. 

• le Service a fourni des 
renseignements defavorables sur 
une personne a deux ministeres 
federaux et a un service de 
renseignement allie. Nous avons 
note qu'il avait qualifie la cible 
de « collaborateur » d'un service 
de renseignement etranger, ce qui 
aurait pu nuire a l'interesse et qui 
ne correspondait pas aux docu-
ments que nous avons compulses. 
De plus, l'enquete sur cette 
personne n'etait pas dument 
approuvee et l'on n'avait pas tenu 
compte de son statut d'immigrant, 
derogeant par la a la politique. Le 
Service a par la suite corrige cette 
erreur. 

Le Programme de liaison du 
SCRS avec les organismes 
etrangers 

C'est en vertu du sous-alinea 38a)(iii) 
de la Loi sur le SCRS 3 que le 
CSARS a examine les activites de 
liaison du Service avec les 
organismes etrangers. A cette fin, il a 
scrute le programme de liaison avec 
l'etranger en general et, en 
particulier, les echanges de 
renseignements de neuf bureaux 
etrangers du SCRS avec ces 
organismes. L'etude a porte sur 

les rapports et les mesures de 
controle en place; elle visait a 
determiner si le Service restreint aux 
organismes etrangers la communica-
tion de certains types d'informations. 
Nous nous sommes aussi penches sur 
les communications du SCRS avec 
des organismes etrangers, par 
l'entremise de ses agents de liaison-
securite (ALS), et sur les relations de 
ceux-ci avec les fonctionnaires 
federaux. 

Voici les objectifs de cet examen : 

• voir ou en sont divers problemes 
releves anterieurement a plusieurs 
reprises; 

• nous assurer que le Service n'a pas 
exerce ses pouvoirs de fa<on 
abusive ou inutile; 

• verifier l'efficacite des systemes 
permettant au SCRS de reperer les 
echanges de renseignements; et 

• determiner s'il y a des problemes 
systemiques encore inconnus qui 
ont une incidence sur le programme 
de liaison du Service avec 
l'etranger. 

Methode suivie pour 
cet examen 

Le Service maintient a l'etranger 
des bureaux d'agent de liaison-
securite (ALS) qui ont pour fonc-
tions d'assurer la liaison avec les 
services de police, de securite et de 
renseignement d'un grand nombre 
de pays. Les autorites de ces pays 
sont mises au courant de la presence 
des ALS et de leur role, ce qui est 
une condition prealable a la 
cooperation avec leurs organismes. 

L'etude a porte sur 
les rapports et les 
mesures de contrale 
en place . . . 

3.  « ...examiner les ententes conclues par le Service en vertu des 
paragraphes 13(2) et (3) et 17(1) [qui l'habilitent a conclure des ententes
avec des Etats et organismes 6trangers et avec des organisations 
internationales1, et surveiller les informations ou renseignements qui sont 
transmis en vertu de celles-ci ». 
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4 Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 

Au cours des exercices 1995-1996 
et 1996-1997, le CSARS a amorce une 
etude dans plusieurs bureaux d'ALS, 
donnant ainsi suite a l'examen de 
documents effectue en 1994-1995 4 dans 
l'un de ces bureaux. Cet examen visait 
a verifier, uniquement a partir des 
documents de l'administration centrale 
du SCRS, les echanges de renseigne-
ments de ce bureau avec d'autres 
organismes. Craignant que les 
nombreux problemes releves ne soient 
systemiques, nous avons entrepris une 
etude dans plusieurs bureaux d'ALS. 

Le but premier de l'etude etait 
d'examiner les documents conserves 

a l'administration centrale du SCRS 
a l'egard de neuf bureaux d'ALS. 
Dans trois de ces bureaux, nous 
avons verifie si les documents 
preleves a l'administration centrale 
correspondaient bien a l'information 
fournie par le Service aux organismes 
etrangers. Nous avons aussi scrute 
la correspondance de six autres bureaux 
conservee a l'administration centrale. A 
des fins de comparaison, nous avons 
verifie les communications 
d'informations aux organismes 
etrangers pendant la meme periode. 

Pour etayer cette information, nous 
avons interviewe des employes 

Historique du Programme de liaison du SCRS avec l'etranger 

Depuis sa creation, en juillet 1984, jusqu'en 1989, le SCRS etait dote d'une Direction de la liaison avec l'etranger. 
L'annee suivante, il l'a remplacee par un nouveau systeme de coordination des activites des ALS et de communica-
tion avec eux. Le CSARS s'est alors inquiete de la disparition de la Direction, regrettant qu'il n'y ait « plus 
d'intermediaire... pour "denoncer" la communication illicite de renseignements i des organismes etrangers5 ». 

Pour remplacer la Direction, le SCRS a constitue un nouveau groupe coiffe d'un coordonnateur et charge de fournir 
aux ALS les services administratifs et le soutien requis. Ce coordonnateur et les ALS relevaient de deux membres 
differents de la direction du SCRS. Chaque conseiller, Liaison avec l'etranger, rattache i sa propre direction 
operationnelle, devait surveiller les echanges de correspondance et voir i ce que les ALS soient au courant des faits 
nouveaux. 

Dans un rapport annuel anterieur, le Comite s'est dit preoccupe par le nombre de fermetures de bureaux d'ALS par le 
SCRS et il a exprime l'avis que celui-ci « gagnerait... i soigner davantage le programme de liaison avec l'etranger, 
plut6t qu'i s'en desinteresser, comme semble le laisser presager la courbe de l'effectif en poste i l'etranger' ». 

Pendant un certain nombre d'annees, il n'y a guere eu de changements dans les bureaux du Service i l'etranger, sauf 
que certains ont ete fermes, mais la strategie de liaison avec l'etranger a subi un remaniement en profondeur au milieu 
des annees 90. C'est ce qui a amene la decision d'ouvrir certains bureaux d'agent de liaison-securite et d'en fermer 
d'autres ainsi que de modifier la structure de gestion de l'ensemble du programme de liaison avec l'etranger. 

En 1994-1995, une etude sur la gestion interne a amene la modification des rapports et responsabilites hierarchiques, 
tant du groupe que des ALS. Tout particulierement, la gestion d'ensemble du programme a de nouveau ete centralisee 
sous la direction d'un cadre superieur. On nous informe qu'en 1997 l'histoire se repetera, dans une certaine mesure : 
le programme de liaison avec l'etranger redeviendra une direction. Le Comite fera rapport de cette initiative dans son 
prochain rapport annuel. 

4. Rapport annuel de 1994-1995 du CSARS, chapitre 4(ii), page 28. 

5. Examen par le CSARS des bureaux des ALS du Service (Londres et 
Paris), 12 janvier 1993. 

6.   Rapport annuel de 1993-1994 du CSARS, page 27. 
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Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 5 

de l'administration centrale et de 
certains bureaux du SCRS et 
scrute l'information ouverte 
provenant d'autres sources 
(par exemple, des groupes de 
defense des droits de la personne). 
Nous avons aussi mene une etude 
speciale sur les « echanges directs » 
- information du SCRS fournie 
par telecommunications a des 
organismes etrangers - pour 
verifier si des renseignements 
importants echappaient aux 
mesures de controle mises en 
place a l'egard des bureaux d'ALS. 

Voici les questions que nous nous 
sommes posees en examinant les 
echanges de renseignements du 
SCRS avec des organismes 
etrangers : 

• ces echanges sont-ils conformes 
aux prescriptions de la loi en ce qui 
touche la conservation, la commu-
nication ou la collecte 
d'information? 

• respectent-ils les ententes conclues 
par le Canada avec les organismes 
concernes? 

• le SCRS a-t-il fourni des 
renseignements exacts a ces 
organismes et a-t-il bien pese le 
risque de nuire aux interesses et 
l'importance de l'enquete? 

• a-t-il suivi a la lettre les regles de 
controle, dont celles de 
l'enregistrement, a l'egard des 
renseignements fournis? 

Resultats de l'examen : initiatives 
du SCRS en matiere 
d'organisation 

En 1995 s'est reuni pour la premiere 
fois un nouveau comite du SCRS, cree 
a la suite d'une etude interne des 
programmes du Service. L'objectif de 
ce comite, que presidait le chef du 
programme de liaison avec l'etranger, 
etait de servir d'organe de coordination 
et d'echange d'information entre les 
directions de l'administration centrale 
et les bureaux du SCRS a l'etranger. 1l 
devait en outre fournir des orientations 
strategiques pour la gestion du 
programme de liaison avec l'etranger 
du Service. Cette initiative est positive, 
a notre avis. 

Pour nous, la decision de retablir la 
direction de la liaison avec l'etranger est 
bonne. En effet, les milieux du 
renseignement dependant de plus en 
plus les uns des autres a l'echelle 
mondiale, les responsabilites du 
programme de liaison avec l'etranger 
s'alourdiront aussi et l'existence d'une 
direction devrait vraisemblablement en 
faciliter l'exercice. 

A l'occasion d'examens anterieurs 
des bureaux d'ALS, nous nous sommes 
demande si le Manuel de procedures 
du Service a leur intention etait 
satisfaisant. En 1993, la Sous-section 
de la liaison avec l'etranger, a 
l'administration centrale du SCRS, 
a publie le Manuel des procedures 
pour la liaison avec l'etranger pour 
remplacer ce guide, devenu desuet. 
Ce manuel traite principalement de 
questions administratives et contient 
en outre la directive que les ALS 
doivent enregistrer sur une formule 
particuliere toute la correspondance 
re<ue et envoyee. 

La decision de 
retablir la direction de 
la liaison avec 
l'etranger est bonne 
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6 Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 

Le  Comite a deja 
reproche au Service 
le manque de 
fiabilite de son 
systeme pour 
retracer 
l'information fournie 
aux organismes 
etrangers 

Nous avons note qu'en raison de 
l'isolement relatif des ALS par 
rapport a l'administration centrale 
du SCRS, un document exposant 
les procedures de base est plus 
precieux pour eux que pour le 
personnel du SCRS en poste au 
Canada. Comme nous l'avons 
signale, alors que le Service 
fournissait aux ALS un ensemble de 
directives assez complet concernant 
precisement leurs bureaux, dans les 
annees 80, le « nouveau » Manuel 
des procedures est deja depasse et 
ne contient que certaines procedures 
administratives courantes. 

Pour cette raison, nous 
recommandons qu'on mette 
a jour le Manuel des procedures 
et qu'on y traite des importantes 
questions interessant les bureaux 
d'ALS, dont il n'est fait mention 
nulle part ailleurs. 

Le Service nous a informes qu'il etait 
d'accord avec la necessite de mettre a 
jour en priorite le Manuel des 
procedures. 

L'examen des bureaux d'ALS a 
appris au Comite que le chef du 
programme de liaison avec l'etranger 
avait fait une etude sur la gestion 
d'un de ces bureaux et se proposait 
de repeter l'experience, au besoin. 
Voila une initiative logique, a notre 
avis. 

Resultats de l'examen : 
procedures de reperage des 
communications du SCRS avec 
l'etranger 

Le programme de liaison du 
Service avec l'etranger doit etre en 
mesure de repondre aux demandes 
d'information qui emanent du SCRS 

ainsi que des organismes canadiens 
et etrangers. Par ailleurs, le Comite 
a   a deja reproche au Service le 
manque de fiabilite de son systeme 
pour retracer l'information fournie 
aux organismes etrangers. Ce 
probleme n'est pas regle, pas plus 
que d'autres qui sont attribuables 
aux lacunes relevees par le CSARS 
sur le plan des communications au 
sein du SCRS. 

Enregistrement et reperage 
des donnees 
En 1985, le SCRS a mis au point une 
formule qui, disait-il, devait faciliter au 
CSARS l'exercice d'une fonction 
prevue au sous-alinea 38a)(iii), celle 
de « surveiller les informations ou 
renseignements qui sont transmis en 
vertu » d'ententes conclues par le 
Service. Cette formule etait 
compliquee et difficile a interpreter, de 
sorte qu'au fil des ans l'administration 
centrale (AC) du SCRS a envoye des 
notes et des telex aux ALS pour les 
aider a la remplir. 

Au cours de nos examens des bureaux 
d'ALS, nous avons souvent tente 
d'utiliser les registres tenus par les 
ALS (et conserves a l'AC du SCRS) 
sur les echanges de renseignements 
avec des organismes etrangers. La 
difficulte de trouver a l'AC les docu-
ments mentionnes dans ces registres a 
fait echouer ces efforts. La seule fa<on 
sure de trouver et d'examiner ces 
documents etait d'aller aux bureaux 
memes des ALS. 

Ces dernieres annees, le Service a 
adopte un systeme de reperage 
electronique. Le personnel du CSARS 
a tente depuis de comparer les donnees 
versees dans ce systeme a 
l'information consignee dans les 
registres pour voir s'il y avait 
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correspondance entre les messages 
preleves pour etude et ceux qui sont 
envoyes. Nos examens recents 
permettent d'etablir de fa<on 
concluante qu'il est impossible 
d'etablir une correlation entre les 
registres et le systeme de reperage. 
Dans ses observations au sujet de ces 
difficultes, le Service a informe le 
Comite que « le probleme etait au 
moins en partie attribuable au fait que 
les registres ne contenaient pas 
uniquement des renseignements 
recueillis en vertu de l'article 12, 
mais egalement de l'information 
relative a la cooperation et aux 
taches administratives ». 

Par la suite, a l'invitation du Ser-
vice, le CSARS a cerne les 
problemes qu'il avait deceles dans 
son systeme d'enregistrement et 
de communication de l'information. 
Aussi, des la fin de 1996, le SCRS 
a-t-il adopte, pour les bureaux 
d'ALS, un nouveau systeme 
informatique con<u pour simplifier 
les rapports et repondre aux besoins 
du CSARS en matiere de reddition 
de compte. 

Parallelement a ce probleme, le 
Comite a en outre decele dans ce 
systeme une lacune sapant la 
fiabilite des statistiques sur le 
volume des echanges de renseigne-
ments effectues par les agents de 
liaison. 

Nous apprecions le fait que le 
CSARS ait ete invite a formuler 
des observations et, a premiere 
vue, il semble que le SCRS a tente 
d'apaiser ses preoccupations a cet 
egard. Les prochains examens 
permettront de verifier le succes 
du nouveau systeme. 

Distinctions entre I'information 
« ouverte » et I'information 
« cIassifiee » 
L'un des problemes auquel le 
CSARS se heurte souvent dans 
ses examens des echanges de 
renseignements du SCRS avec 
les organismes etrangers tient au 
fait que les ALS peuvent leur 
fournir de l'information ouverte. 
Nous avons constate que, dans son 
Manuel des politiques sur les 
operations, le Service ne fait 
aucune distinction sur le traitement 
a reserver a l'information ouverte 
et a l'information classifiee. 

Le SCRS fait toutefois une 
distinction entre l'information 
ouverte recueillie dans une enquete 
en vertu de l'article 12, par exemple, 
et celle a laquelle un ALS a acces 
mais qui n'est pas recueillie ni 
conservee avec les documents 
officiels du Service. 

Le SCRS est d'avis que la 
communication de renseignements 
classifies a des organismes etrangers 
est soumise aux memes regles que 
celle de l'information ouverte 
recueillie et conservee dans ses 
dossiers dans le cadre d'une 
enquete menee en vertu de l'article 
12. Cependant, si les ALS 
obtiennent une telle information 
autrement, soit en la puisant dans 
des journaux, des revues, etc., ils 
peuvent la communiquer a volonte, 
a condition de respecter le critere 
du Service, qui est de demeurer a 
l'abri de tout reproche. 

Nous nous sommes interroges 
sur la portee de la communication 
d'informations ouvertes defavorables 
par les ALS aux organismes etrangers. 

Nous nous sommes 
interroges 
sur la portee de la 
communication 
d'informations 
ouvertes 
defavorables par les 
ALS aux organismes 
etrangers 
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Dans un cas, nous avons note 
que la communication de telles 
informations avait amene un de 
ces organismes a ouvrir une enquete. 

Le Comite a constate les efforts 
deployes dans le cadre du 
programme de liaison avec l'etranger 
pour apaiser ses craintes au sujet 
de la communication d'informations 
ouvertes aux organismes etrangers. 
1l voit d'un bon oeil que la sous-
section a tente de trouver un terrain 
d'entente sur ce qu'on attend d'elle 
en ce domaine. 

Nous recommandons toutefois 
qu'avant de communiquer des 
renseignements defavorables au 
sujet de Canadiens a un organisme 
etranger, les ALS soient tenus 
de consulter la direction de 
l'administration centrale du SCRS. 

Echanges de renseignements ne 
passant pas par Ies bureaux d'ALS 
Notre examen des « echanges 
directs » (telecommunications) 
montre l'importance des liens sans 
intermediaire entre le Service et 
plusieurs pays allies pour les fins 
de la securite du Canada. Pour la 
periode consideree, nous avons constate 
que les ALS etaient toujours avertis en 
cas d'echange direct, que toutes les 
demandes et reponses du SCRS etaient 
dument autorisees et que les echanges 
pouvaient etre reperes grace a son 
systeme informatise.Nous sommes 
satisfaits de l'usage que le Service fait 
des moyens de telecommunication. 

Resultats de l'examen : 
evaluations d'autres 
organismes par le SCRS 

Chaque annee, pour aider les 
directions operationnelles a decider 
ce qu'il faut et ce qu'il ne faut pas 
communiquer aux organismes 
etrangers, les ALS fournissent a 
l'administration centrale du SCRS 
des evaluations des organismes 
etrangers qui cooperent avec le 
Service. Lorsque celui-ci a decide de 
demander ces evaluations aux ALS, 
il y a plusieurs annees, le CSARS 
avait salue cette initiative qui devait 
permettre au personnel operationnel 
du SCRS de mieux connaitre les 
divers facteurs qui peuvent influer 
sur les decisions de communiquer de 
l'information a ces organismes. Les 
derniers examens du Comite l'ont 
amene a temperer son enthousiasme 
initial. 

Comme nous l'avons vu plus 
haut, les evaluations de ces 
organismes par les ALS sont 
devenues imperatives lorsque le 
CSARS s'est rendu compte que leur 
qualite etait inegale et que le bilan 
de plusieurs pays, en matiere de 
respect des droits de la personne, 
etait trop sommaire. Le SCRS 
soutient qu'il est tenu compte des 
facteurs entourant le respect de ces 
droits. 

Pour la derniere serie d'examens, nous 
avons effectue une etude au bureau 
meme dont la verification nous avait 
amenes a scruter d'autres bureaux 
d'ALS. Nous avons constate que, en 
depit du pietre respect des droits de la 
personne dans beaucoup de pays de la 
region desservie par ce bureau et de 
l'instabilite politique qui y regne en 
general - mise a part l'effroyable 
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corruption au sein des organismes 
qui cooperent avec les ALS -
ceux-ci continuent de bien coter 
ces organismes. 

Voici les problemes qu'a fait 
ressortir l'etude des procedures 
d'evaluation des organismes 
etrangers. 

Attribution de I'information i sa source 
Les ALS font leurs evaluations d'apres 
l'information recueillie sur place. Cette 
information provient de leurs rapports 
courants avec les organismes 
etrangers et de la lecture des journaux, 
entre autres, ainsi que de leurs 
echanges avec les employes d'autres 
missions du Canada a l'etranger. Le 
Comite est d'avis que, si la cote de 
fiabilite tient a l'experience d'autres 
sources gouvernementales 
canadiennes - comme les employes 
des Affaires etrangeres ou de 
l'1mmigration - auxquelles les ALS 
ont acces et que si ces derniers ne 
disposent pas eux-memes 
d'informations suffisantes, la cote 
donnee aux organismes dans les 
evaluations doit etre attribuee a ces 
sources. 

Definitions de Ia fiabiIite 
A notre avis, les definitions 
operationnelles actuelles des cotes 
de fiabilite sont ambigues et pretent 
donc, dans l'interpretation, a une 
certaine subjectivite qui reduit 
l'efficacite du systeme sur le plan 
operationnel. Par suite de la 
naissance de nouvelles democraties 
et du nombre grandissant d'ententes 
avec des organismes etrangers, il est 
essentiel d'avoir un systeme bien 
defini pour evaluer la fiabilite des 
organismes etrangers. 

Nous recommandons que le 
Service revoie ou, du moins, 
definisse mieux son systeme 
d'evaluation de la fiabilite 
des organismes etrangers. 

Preoccupations entourant Ies 
evaIuations d'organismes et Ies 
droits de Ia personne 
Selon l'instruction du Ministre, 
le SCRS doit tenir compte de l'etat du 
respect des droits de la personne dans 
les pays avec lesquels il envisage 
d'echanger des informations. Nos 
derniers examens montrent toutefois 
que, dans certaines evaluations 
d'organismes etrangers ne fournissent 
aucun renseignement a l'egard du 
respect des droits de la personne, alors 
que la chose serait necessaire, a notre 
avis. 

Les derniers examens du CSARS 
revelent que les mentions touchant 
le respect des droits de la personne 
ne sont pas systematiques, et cela, 
meme si les ALS sont tenus de 
traiter de cette question. A la suite 
de nos rapports precedents, les 
evaluations que nous avons scrutees 
en traitaient a l'egard des 
organismes d'un certain nombre de 
pays, mais il y a encore place a 
amelioration. Ces examens ont 
revele qu'un certain nombre 
d'evaluations ne contenaient aucun 
renseignement a jour sur 
d'importants evenements recents et 
que d'autres n'avaient pas ete 
actualisees depuis plusieurs annees. 

Le Comite estime que les evaluations 
d'organismes effectuees par le SCRS 
offrent des possibilites encore 
inexploitees. C'est la une lacune que le 
Service peut combler, a son avis, 
comme en temoignent certaines 
evaluations recentes. 

Certaines evaluations 
d'organismes 
etrangers ne 
fournissent aucun 
renseignement a 
l'egard du respect 
des droits de la 
personne 
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Le Comite aimerait 
que le SCRS 
definisse clairement 
les divers types 
d'ententes qu'il a 
conclues . . . 

Definition des types de Iiaison 
Une importante instruction donnee 
par le Ministre au Service enonce 
les divers types et niveaux de 
liaison du Canada avec les 
organismes etrangers. Cette 
cooperation peut aller du filtrage 
courant des demandes d'immigration 
aux echanges de personnel. Un 
certain nombre d'etudes de la 
serie portant sur cette question 
ont permis au CSARS de constater 
que les interpretations varient 
lorsqu'il s'agit de determiner quelles 
categories d'activites relevent de 
telle ou telle entente de liaison. 

Le CSARS estime irregulier un 
echange qu'il a releve avec un 
organisme etranger, compte tenu 
de l'instruction actuelle. Le 
SCRS n'avait jamais demande 
au Solliciteur general d'approuver 
pareil echange avec cet organisme. 
1l n'accepte pas notre interpretation, 
affirmant que le genre d'aide offerte 
est conforme a une entente existante, 
approuvee par le Ministre. 

Nous avons aussi constate que les 
definitions du Service touchant 
l'ampleur des ententes ne figurent 
ni dans ses politiques ni dans 
l'instruction du Ministre. Le 
Comite aimerait que le SCRS 
definisse clairement les divers 
types d'ententes qu'il a conclues 
en matiere d'echange. Sur le plan 
des politiques, l'instruction du 
Ministre, qui est anterieure a la 
creation du SCRS, est devenue 
inutile dans un certain nombre de 
domaines. Nous esperons qu'une 
nouvelle instruction supprimera 
l'ambiguYte des definitions relatives 
aux ententes de liaison avec 
l'etranger. 

Enregistrement des directives et 
echanges de renseignements verbaux 
Dans deux examens anterieurs, nous 
avons note que les ALS et les 
employes de l'administration 
centrale du SCRS negligeaient 
parfois d'enregistrer certains 
types d'echanges verbaux : 
conversations avec les membres 
d'organismes etrangers et 
importantes directives du personnel 
de l'administration centrale aux 
ALS. Nous avons en outre ete 
troubles d'entendre un ALS affirmer 
qu'aucune politique ne prescrivait 
l'enregistrement des echanges 
verbaux : ce n'est pas ce qu'on 
trouve dans le Manuel des politiques 
sur les operations du Service. Ce 
dernier affirme qu'il s'agit la d'un 
cas isole. 

Pour les fins de la reddition de 
compte, il faut, a notre avis, 
documenter toute reunion ou des 
informations operationnelles sont 
echangees, verbalement ou par ecrit, 
avec des organismes etrangers. 
Nous estimons aussi que tout le 
personnel de l'administration 
centrale du SCRS devrait 
documenter les directives donnees 
aux ALS, independamment du 
moyen de communication employe. 
De plus, le Comite croit que les 
directions de l'administration 
centrale devraient rappeler a leur 
personnel qu'il est actuellement 
obligatoire de documenter les 
directives operationnelles donnees 
de vive voix aux ALS. 

Notre desaccord avec le SCRS 
semble graviter autour de 
l'enregistrement de renseignements 
operationnels. Nous avons releve 
certains exemples ou de tels 
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renseignements ont clairement ete 
enregistres. Nous craignons d'en 
relever d'autres a l'avenir si le 
Service ne rappelle pas la politique 
existante a ses employes, comme 
nous le suggerons ci-dessus. 

Modification ou transfert d'ententes 
de Iiaison existantes 
Selon une vieille instruction 
ministerielle, le SCRS est tenu 
d'obtenir l'approbation du Ministre 
avant de conclure une entente de 
liaison ou de modifier le champ 
d'application d'une entente 
existante. Le CSARS a toutefois 
releve des cas ou le Service avait 
transfere une entente d'un 
organisme a un autre sans 
l'approbation du Ministre, se 

contentant de faire approuver la 
chose par des hauts fonctionnaires du 
ministere du Solliciteur general. 

Si le transfert decoule du fait que 
l'organisme change de nom ou se 
voit conferer des responsabilites 
accrues, nous ne nous opposons 
pas a une telle fa<on de faire. 
Cependant, il arrive parfois qu'on 
veut transferer l'entente a un nouvel 
organisme dont le mandat et le 
personnel sont tout a fait nouveaux. 
Nous sommes d'avis que, pour 
respecter l'instruction, l'approbation 
du Ministre - et pas seulement celle 
de ses fonctionnaires - est 
necessaire si une entente de liaison 
est cedee a un autre organisme, que le 
champ d'application en soit modifie 
ou non. 

La gestion des sources humaines par le SCRS et l'affaire du Heritage Front 

Dans son rapport intitule L'affaire du Heritage Front, le Comite affirme qu'une source du SCRS a pris part i une 
campagne de harcelement de tenants de la suprematie blanche7. La haute direction du Service a affirme qu'elle n'etait 
pas au courant de cette affaire et ne l'approuvait pas. Le Comite a conclu que la politique et les directives du SCRS 
etaient « nettement insuffisant[es]8 » en matiere de gestion des sources. nl a admis que celles-ci ne pouvaient se borner 
i demeurer passives. nl a toutefois affirme que les fonctionnaires du SCRS « devraient prendre regulierement du recul 
face aux activites courantes pour evaluer l'operation dans son ensemble », c'est-i-dire qu'ils devraient dresser le 
« bilan » des avantages et des risques de celle-ci. Nous n'avons pas preconise « de regles detaillees qui [auraient 
limite] excessivement le SCRS » et 

[n]ous recommandons plut6t l'elaboration de lignes directrices ministerielles obligeant la direction du 
SCRS i peser soigneusement, i intervalles reguliers, les avantages et les risques inherents i chaque operation 
faisant appel i une source humaine, en tenant compte comme il se doit des circonstances particulieres i 
chaque cas9. 

Le 1IT aout 1995, le Solliciteur general a donne au directeur du SCRS une nouvelle instruction sur l'utilisation des 
sources humaines pour regler les questions soulevees par le Comite dans L'affaire du Heritage Front. Cette instruc-
tion et les changements apportes par la suite aux politiques ont renforce les mesures de contr6le des sources dans trois 
domaines : les activites d'agent provocateur, les activites reprehensibles et celles qui visent des institutions nevralgiques, 
comme les campus universitaires, les Eglises et les syndicats. 

7.   CSARS,  L'affaireH duHHeritageHFront, RapportH presenteH au 
SolliciteurH generalH duH Canada,H 9 d6cembre 1994, section 5, 
p. 9-10. 

8. L'affaireHduHHeritageHFront, section 13, p. 14. 

9. L'affaireHduHHeritageHFront, section 13, p. 16. 
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Nous avons tente 
d'examiner toutes 
les operations 
faisant appel a des 
sources, qui ont pu 
influencer des 
organisations ou 
groupes soumis 
ou non a des 
enquetes 

Gestion des sources humaines 

Le role des sources humaines que 
controle le SCRS est de recueillir et 
de lui fournir des renseignements. 
Les regles qui en visent la gestion 
emanent d'une instruction du 
Ministre et de politiques ecrites du 
Service. A la suite des evenements 
auxquels a ete mele le Heritage Front 
en 1994, l'instruction et les 
politiques d'alors ont ete modifiees. 
Durant la periode qui a suivi la 
communication de nouvelles 
instructions, le Comite a cherche a 
savoir si ces modifications avaient 
aplani les difficultes qu'il avait 
exposees dans son rapport special au 
Solliciteur general sur l'affaire du 
Heritage Front. 

Nous avons tente d'examiner toutes 
les operations faisant appel a des 
sources, qui ont pu influencer des 
organisations ou groupes soumis 
ou non a des enquetes. Nous avons 
en outre cherche, sans en trouver 
aucun, des affaires auxquelles 
auraient participe des agents provo-
cateurs ou qui auraient comporte des 
attitudes reprehensibles. Nous en 
avons cependant trouve un certain 
nombre, que nous avons scrutees 
dans plusieurs cas et ou des sources 
avaient eu a voir avec des institutions 
nevralgiques. 

Nous avons conclu que la majorite 
des operations etaient conformes a la 
version revisee de l'instruction du 
Ministre et des politiques ecrites. A 
notre avis, ces operations sont 
raisonnables du point de vue des 
renseignements qu'on en a tires : 
dans un certain nombre de cas, un 
risque de violence grave a fort 
probablement ete ecarte grace a ces 
renseignements. L'echec de plusieurs 

d'entre elles aurait fait courir de 
grands dangers au pays puisqu'il 
etait question d'acquisition d'armes 
et d'explosifs. En resume, le CSARS 
estime que ces operations etaient 
justifiees et il conclut que les 
employes du SCRS ont montre 
qu'ils controlaient bien l'action de 
leurs sources. 

Nous avons reIeve trois cas 
probIemes : 
La premiere operation faisait appel 
a une source qui a fait rapport sur 
une reunion visant a recueillir de 
l'information sur des cibles. Les 
gestionnaires du SCRS ont dit a 
la source que le milieu ou se tenait 
la reunion ne les interessait pas : 
c'etait dans un contexte de dissen-
sion ou d'opposition a caractere 
legal. Les dossiers du Service n'en 
contiennent pas moins un compte 
rendu detaille d'une reunion a 
laquelle ont assiste ces cibles du 
SCRS. Dans une bonne partie du 
rapport, l'auteur va presque jusqu'a 
dire que des personnes autres que 
les cibles s'adonnaient a la 
violence. De plus, le Service a 
obtenu de l'information sur une 
manifestation non violente qui 
devait se tenir sous peu, et il l'a 
par la suite transmise a la police. 

Le deuxieme cas concerne une 
enquete du SCRS, qui, d'apres 
le CSARS, suscitait des risques 
pour une institution nevralgique -
soit les campus universitaires, et 
plus precisement la liberte d'y 
echanger des idees. Les 
renseignements recueillis 
permettaient de craindre une 
menace possible qui, selon le 
Service, justifiait ces risques. 
Celui-ci a mis fin a son enquete. 
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Le troisieme cas a suscite des 
questions sur l'origine de certains 
renseignements recueillis par le 
SCRS. La source etait un 
fonctionnaire qui, dans le cours 
normal de son travail, avait acces a 
des renseignements personnels de 
nature delicate. Le Service 
s'interessait a ce que la source 
savait sur une collectivite donnee, 
et non aux informations qu'elle 
pouvait glaner dans son travail. Les 
gestionnaires du SCRS n'ont pas, 
croyons-nous, consigne comme il 
se devait leurs directives, a savoir 
que la source ne devait pas fournir 
d'informations recueillies de cette 
maniere. Ayant releve des informa-
tions qui leur semblaient provenir 
de l'exercice des fonctions de la 
source, les recherchistes du 
CSARS ont pose des questions au 
Service. 1ls se sont par la suite 
assures que ces informations 
n'avaient pas ete recueillies par 
des moyens reprehensibles. 

Le CSARS continuera de surveiller 
la gestion des sources humaines 
par le Service. 

L'espionnage economique 

Lors de nos dernieres observations 
sur les efforts du SCRS dans le 
domaine de la securite economique, 
en 1993, le programme etait 
nouveau et les connaissances en 
matiere d'espionnage economique 
etaient limitees. Le programme 
existe maintenant depuis six ans 
et l'examen du Comite montre que 
la principale difficulte du Service 
a cet egard est sa propre definition, 
trop generale, de ce qu'est une 
menace economique. 

Le Service se heurte a des obstacles 
considerables lorsqu'il cherche a 
enoncer une definition raisonnable 
de son role a l'egard des menaces 
economiques auxquelles fait face le 
Canada. L'espionnage economique 
peut viser de nombreux secteurs de 
l'economie canadienne, et les 
menaces peuvent provenir de 
gouvernements ou organismes 
etrangers, ou encore d'individus 
a leur solde. 1l est souvent tres 
difficile de distinguer les activites 
de societes privees de celles de 
gouvernements!O. 1l n'en est pas 
moins justifie de revoir comment le 
Service definit la menace 
economique et la maniere dont il 
applique cette definition a ses 
operations. 

Qu'est-ce qu'une « menace 
economique »? 

Notre examen des enquetes du Service 
en matiere de securite economique 
a clairement revele que la definition 
de securite economique, enoncee par le 
SCRS - et comprenant « les 
renseignements ayant une importance 
economique » - transcende les 
progres technologiques que nombre 
de gens considereraient comme vitaux 
pour la securite economique du 
Canada. D'apres cette definition, 
pareille information peut aller des 
politiques economiques aux listes 
de fournisseurs. Dans les cas que 
nous avons examines, nous avons 
eu du mal a associer etroitement 
un gouvernement etranger a 
la perte de certains types de 
renseignements economiques, 
comme une liste de clients ou de 
fournisseurs. Le Service affirme 
qu'une telle perte est consideree 

Le Service se heurte 
a des obstacles 
considerables 
lorsqu'il cherche 
a enoncer une 
definition raisonnable 
de son rale a l'egard 
des menaces 
economiques 
auxquelles fait 
face le Canada 

10.   Le Service mentionne que les Etats 6trangers n'ont pas tendance a 
claironner leur participation a l'acquisition clandestine de renseignements 
6conomiques. Ses enquetes visent a d6terminer si les incidents 
d'espionnage sont d'ordre 6conomique ou industriel. Dans ce dernier cas, 
c'est la responsabilit6 du secteur priv6. 
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Historique du programme Questions de securite economique du SCRS 

L'evolution du climat de la menace internationale depuis la fin de la guerre froide a hisse l'economie en tete de liste 
des preoccupations de nombreux pays, dont le Canada, en matiere de renseignement. Le gouvernement canadien a 
elargi sa definition de la securite nationale de maniere i englober la notion de « securite economique » que le SCRS 
definit comme l'ensemble des « conditions necessaires pour maintenir la position concurrentielle internationale du 
Canada, pour fournir des emplois productifs et pour lutter contre l'inflation ». 

Devant ces changements i la nature des menaces i la securite du Canada, le Service a adopte en juin 1991 une 
approche globale face i deux questions : la « securite economique » et la « proliferation des armes de destruction 
massive ». Pour coordonner le travail de ses sections deji lancees dans des enquetes en ces domaines, le SCRS a 
constitue la Sous-section des exigences -Transferts de technologies (ETT). 

La Sous-section des questions de securite economique et de proliferation 
En octobre 1995, le Service a remplace l'ETT par la Sous-section des questions de securite economique et de 
proliferation (QSEP) dont le mandat, en matiere de securite economique, est d'enqueter sur « l'acquisition ou le 
transfert clandestins, par des gouvernements etrangers, de technologie et d'information exclusives ou classifiees 
importantes pour l'economie du Canada ». 

Programme de sensibilisation et de liaison 
Le Programme de sensibilisation et de liaison est, pour la QSEP, l'un des principaux moyens de s'acquitter de 
ses responsabilite. nl lui permet en effet de rencontrer les membres du milieu des affaires et des collectivites 
gouvernementale, universitaire et scientifique afin de les sensibiliser i la securite economique. Ce programme et les 
enqu etes de la QSEP en matiere de securite economique sont autorises par le Comite d'approbation et de revision 
des cibles (CARC). 

Autorisation de ciblage 
L'autorisation de ciblage enonce les criteres permettant de determiner ce qui est un « incident d'espionnage 
economique » et qui, i ce titre, est vise par le mandat du Service. Un tel incident doit comporter la participation d'un 
gouvernement etranger i l'acquisition possible d'information ou de technologie exclusives ou classifiees, par des 
moyens clandestins ou trompeurs, et etre prejudiciable i la securite economique du Canada. 

comme de l'espionnage economique 
si un Btat etranger finance ou facilite 
l'operation dont elle resulte. 

L'analyse de l'information recueillie 
par le Service nous a amenes 
a conclure qu'il amasse et conserve 
des renseignements qui ne sont 
pas lies directement a des menaces 
a la securite du Canada. Meme 
si le SCRS a enonce des criteres 
valables a l'egard des enquetes 

sur des incidents donnes 
d'espionnage economique, nous 
avons constate que la QSEP avait 
fait enquete sur certains incidents 
qui ne semblent pas correspondre a 
ces criteres. 

Ainsi, la QSEP a enquete sur 
plusieurs incidents qui, a notre avis, 
n'ont aucun lien prouvable avec 
un gouvernement etranger, dont 
des activites avant tout criminelles!! . 

11. Le Service affirme que l'alin6a b) de la d6finition de menaces (art. 2) 
l'habilite a mener, avant d'avertir la police, une enquete pr6liminaire visant a 
v6rifier un renseignement 6tranger qui 6voque la possibilit6 d'une activit6 
criminelle. Nous trancherons ces questions au cas par cas. 
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Nous avons aussi note qu'a 
l'occasion de seances d'infor-
mation ou d'exposes presentes 
dans le cadre du Programme de 
sensibilisation et de liaison, le 
SCRS recueillait parfois des infor-
mations, a caractere administratif 
dans bien des cas, qui n'avaient 
aucun lien particulier avec des 
menaces a la securite du Canada. 

Nous recommandons 
que les renseignements 
administratifs recueillis dans 
le cadre du Programme de 
sensibilisation et de liaison 
soient verses dans une base 
de donnees etrangere a 
l'article 12. 

Nous tenons a rappeler l'opinion 
exprimee a la suite de notre examen de 
1993, soit que le SCRS contribue a 
proteger les secteurs technologiques du 
Canada qui influent directement sur la 
securite nationale et a l'egard desquels 
il doit conseiller le gouvernement. Le 
Service doit faire enquete uniquement 
sur les activites qui representent des « 
menaces a la securite du Canada », tel 
que prevu dans son mandat. 

Cooperation au sein de 
l'administration gouvernementale 

Son dernier examen des enquetes sur 
l'espionnage economique ayant 
revele un manque relatif de cooperation 
et de coordination entre le SCRS et les 
organismes d'Btat, le CSARS 
examinera precisement ces questions 
dans une prochaine etude. Pour que 
ces enquetes soient fructueuses, le 
Service doit avoir acces a des 
competences a la fois techniques et 
axees sur les affaires et s'employer a 
y recourir. 

Conflit dans un pays d'origine 

Le Comite a scrute l'enquete menee 
par le SCRS sur certaines personnes 
qui etaient associees au Canada a un 
conflit arme dechirant un pays 
d'Asie. Cet examen, qui a porte sur 
la periode d'avril 1994 a mars 1996, 
fait suite a celui que le CSARS avait 
effectue sur des activites semblables 
entre 1990 et 1992!2 . 

Cette enquete du SCRS etait axee 
sur les activites d'un petit groupe 
de gens qui appuyaient le conflit en 
menant certaines activites au nom 
d'organisations engagees dans ce 
conflit. Dans son Rapport public 
de 1996, le Service fait etat de 
diverses activites qui peuvent 
appuyer le terrorisme, dont la 
collecte de fonds, le militantisme 
et la diffusion d'informations. 

Aussi etait-il normal, en vertu 
de l'alinea c) de la definition de 
« menaces » enoncee a l'article 2 
de la Loi sur le SCRS, que le 
Service s'interesse aux activites de 
ce genre. 

Aussi avons-nous cherche a determiner, 
par notre examen, si les activites visees 
par les enquetes du SCRS mena<aient 
bel et bien la securite du Canada et si 
ces enquetes etaient conformes aux lois 
et aux instructions du Ministre ainsi 
qu'aux politiques et procedures du 
Service. Nous avons aussi tente de 
savoir si le SCRS avait bien donne 
suite aux observations que nous avions 
formulees dans notre dernier rapport. A 
cette fin, nous avons scrute ses docu-
ments et, au besoin, demande des 
eclaircissements sur les questions que 
nous nous sommes alors posees. 

12. Rapport annuel de 1992-1993 du CSARS, page 22. 
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Rale du SCRS dans la prevention de la violence a caractere politique 

Le SCRS joue un r6le central dans la defense du Canada contre les menaces que peuvent representer les groupes 
associes i la violence i caractere politique. Au nombre des « menaces i la securite du Canada » sur lesquelles il est 
expressement charge d'enqueter figurent « les activites qui touchent le Canada ou s'y deroulent et visent i favoriser 
l'usage de la violence grave ou de menaces de violence contre des personnes ou des biens dans le but d'atteindre un 
objectif politique au Canada ou dans un Etat etranger » (alinea c) de la definition de menaces, article 2 de la Loi sur 
le SCRS). 

Outre le fait qu'il informe l'ensemble du gouvernement sur la nature des menaces i la securite du Canada, le SCRS 
prodigue renseignements et conseils directement i plusieurs ministeres et organismes gouvernementaux. Cette infor-
mation peut fonder les profils destines au filtrage des immigrants. Dans certains cas, les conseils du SCRS peuvent 
etre determinants dans l'admission d'un demandeur ou dans le rejet d'une demande de citoyennete. Les renseignements 
de securite peuvent aussi servir i determiner s'il convient d'autoriser l'acces d'un individu i l'information classifiee, 
ainsi qu'i seconder la police dans son r6le en matiere de prevention du crime et de poursuites au criminel. 

Le SCRS avait des 
motifs suffisants de 
faire enquete et de 
recourir aux 
methodes 
autorisees par la 
haute direction 

Decisions d'enqueter 

Apres avoir compare aux politiques 
etablies du Service les demandes 
d'autorisation d'enquete presentees 
par ses agents a la haute direction, 
et verifie si les documents examines 
justifiaient les demandes, nous avons 
determine que le SCRS avait des 
motifs suffisants de faire enquete et 
de recourir aux methodes autorisees 
par la haute direction. 

Selon les politiques du SCRS, 
l'approbation d'une enquete 
necessite une description complete 
et equilibree des activites des cibles. 
Les recherchistes du CSARS ont 
note qu'une demande aurait pu 
etre plus complete et mieux 
equilibree. En effet, il y est affirme 
que des actes de violence pourraient 
survenir au Canada, mais rien 
n'indiquait, dans les dossiers du 
Service, qu'un participant a 
l'insurrection visee ne modifierait 
probablement pas son habitude de 
limiter l'activite terroriste a la mere 

patrie. D'apres le Service, une telle 
mention n'aurait pas entraine un 
refus d'approuver l'enquete. 

Conduite de l'enquete 

Notre examen a gravite autour d'un 
petit nombre de personnes visees 
par l'enquete, des sources humaines 
qui ont fait rapport sur ces cibles et 
d'autres enquetes menees aux termes 
des autorisations. Dans son 
precedent rapport d'examen, 
le CSARS avait traite de ces cibles : 
des dirigeants de leurs organisations 
respectives. 1l est d'accord avec 
la decision du SCRS de continuer 
d'enqueter sur leurs activites, et avec 
les methodes employees a cette fin. 

Nos recherchistes ont examine 
les documents du SCRS pour 
determiner si son enquete etait 
conforme a l'autorisation et s'il avait 
des motifs raisonnables de croire 
qu'une menace pesait sur la securite 
du Canada. 
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L'autorisation de cette enquete 
visait des groupes dont l'activite 
au Canada appuyait l'organisation 
principale qui dirigeait 
l'insurrection armee dans leur pays 
d'origine. Comme d'autres groupes 
plus petits et moins influents, 
qui pouvaient aussi compter des 
membres ou des appuis au pays, 
prenaient egalement part a la lutte, 
le SCRS a juge necessaire 
d'enqueter sur d'eventuels partisans 
de l'un de ces groupes, ce qu'il 
a fait en vertu de l'autorisation 
d'enqueter sur l'organisation 
principale. Le Comite est d'accord 
avec la decision du Service de faire 
enquete sur ce groupe, mais il 
estime que l'enquete aurait du faire 
l'objet d'une autorisation distincte. 

Le Comite a releve un cas ou, a 
son avis, le Service n'etait pas 
fonde a employer certaines 
methodes d'enquete contre une 
personne qui passait pour fournir 
des fonds a un groupe insurge du 
pays d'origine. 

D'apres un examen anterieur, il 
avait semble au CSARS qu'un 
enqueteur du SCRS avait profite 
d'une entrevue avec un dirigeant 
de groupe ethnique pour en tirer 
des renseignements personnels de 
fa<on irreguliere. Notre dernier 
examen a revele que le Service 
avait mene des entrevues dans 
plusieurs villes canadiennes pour 
en savoir plus long sur ce groupe et 
evaluer l'ampleur et la nature d'une 
eventuelle menace. 1l les a menees a 
bon droit. 

Nous avons selectionne au hasard 
un petit nombre de sources 
humaines que nous devions etudier. 
Nous avons cherche a determiner si 

l'information qu'elles avaient 
fournie sur les activites visees par 
des enquetes etait pertinente et 
fiable, si l'exploitation de ces 
sources etait conforme a la loi et aux 
politiques et s'il se posait quelque 
probleme particulier. 

En regle generale, avons-nous 
constate, les enquetes du SCRS 
sont conformes a sa politique 
operationnelle et les informations 
recueillies, necessaires a ces 
enquetes, mais nous avons releve 
une activite irreguliere. En effet, une 
source a fait rapport sur 
les activites de cibles a la suite 
d'une reunion tenue sur un campus 
universitaire, et cela, sans 
l'autorisation prealable du 
Solliciteur general prevue dans 
l'instruction du Ministre. Le 
SCRS a reconnu qu'il y avait la 
un probleme de conformite et il a 
ouvert une enquete. 

Liaison et echanges de 
renseignements avec des 
organismes etrangers 

Dans son rapport de 1993, le 
Comite a signale un cas ou le 
SCRS avait, sans raison valable, 
informe un organisme etranger de 
l'intention d'un resident canadien 
de se rendre dans un pays ou les 
droits de la personne etaient 
malmenes. Notre derniere etude ne 
revele aucun incident de nature a 
susciter de telles preoccupations. 

Tous les cas que nous avons scrutes 
montrent que les echanges avec 
des organismes etrangers sont 
conformes aux ententes en 
vigueur!3 . 

Tous les cas que 
nous avons scrutes 
montrent que les 
echanges avec 
des organismes 
etrangers sont 
conformes aux 
ententes en vigueur 

13. Pour plus de renseignements sur le Programme de liaison du SCRS 
avec les organismes 6trangers, veuillez vous reporter a la page 3 du 
pr6sent rapport. 
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Qualite des conseils donnes 
au gouvernement en vertu de 
l'article 1214 

Le SCRS transmet les 
renseignements qu'il recueille a ses 
clients gouvernementaux dans des 
rapports officiels et a l'occasion de 
seances d'information. Le Comite est 
appele a verifier, entre autres, si ces 
rapports traduisent fidelement 
l'information qui figure dans les 
dossiers du Service. Sa conclusion 
est que, meme s'ils ont tendance a 
etre generaux, les rapports que le 
SCRS a fournis au gouvernement 
sur cette enquete ont ete utiles et 
opportuns. 

Evaluations de securite pour les 
besoins de l'immigration15 

Cet examen visait a determiner si 
le Service avait exerce de fa<on 
irreprochable, a l'egard des individus 
provenant du pays meme ou faisait 
rage le conflit vise par sa vaste 
enquete, les pouvoirs qui lui sont 
conferes en vertu de l'article 15 de 
la Loi sur le SCRS. 

A cette fin, le CSARS a cherche a 
verifier si l'information contenue dans 
les avis du Service sur d'eventuels 
immigrants etait conforme aux 
renseignements verses dans les 
dossiers d'operations et de filtrage 
du SCRS, si les recommandations 
de celui-ci correspondaient a cette 
information et si les evaluations 
etaient redigees suivant les politiques 
operationnelles du SCRS. Nous avons 
choisi au hasard et examine en 
profondeur cinq evaluations de 
securite faites par le SCRS. 

Le Comite est d'accord avec les avis 
fournis par le SCRS dans toutes les 

evaluations, dont une comportait 
une omission mineure. 1l est evident 
que certains renseignements 
obtenus en entrevue avec l'auteur 
d'une demande d'immigration ou de 
statut de refugie ont, en fait, ete 
verses dans la base de donnees 
relevant de l'article 12. D'apres la 
politique du SCRS, les entrevues 
d'immigrants eventuels ne doivent 
pas servir aux fins d'autres 
enquetes. A notre avis, cette 
politique ne vide pas la question de 
la collecte de renseignements aux 
termes de l'article 12 dans le cadre 
d'entrevues menees en vertu de 
l'article 15. Nous avons porte la 
chose a l'attention du Service. 

Constatation generale du Comite 

Le Comite est d'avis que l'enquete 
du Service dans cette affaire etait 
justifiee et conforme a la loi, a 
l'instruction du Ministre et a la 
politique. De plus, il constate que, 
par suite des craintes qu'il avait 
exprimees dans son rapport de 
1993, le Service a modifie de fa<on 
satisfaisante sa maniere de conduire 
cette enquete. 

14. En vertu du mandat que lui confere l'article 12 de la LoiHsurHleHSCRS, le 
Service recueille, analyse et conserve des informations concernant les menaces 
a l'endroit du Canada, il « en fait rapport au gouvernement » et il « le conseille 
a cet 6gard ». 

15. En vertu de l'article 15 de la LoiHsurHleHSCRS, le Service est le seul organisme 
charg6 de filtrer les demandes d'immigration et de statut de r6fugi6. 
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B. Examen annuel des 
activites du SCRS 
dans une region du 
Canada 

Chaque annee, le Comite examine 
l'eventail complet des activites 
d'enquete du SCRS - ciblage, 
operations speciales, surveillance, 
mandats et entrevues de dirigeants 
de groupes ethniques et d'interets 
- dans une region donnee du 
Canada. Pareil tour d'horizon 
l'eclaire sur les divers types d'outils 
dont dispose le Service pour ses 
enquetes et lui montre comment 
les sections operationnelles du 
SCRS appliquent les changements 
apportes aux politiques de ce 
dernier et les nouvelles instructions 
du Ministre!6. 

Le ciblage des enquetes 

La partie « ciblage » de la 
verification regionale porte sur la 
fonction principale du Service : les 
enquetes de securite autorisees en 
vertu des articles 2 et 12 de la Loi 
sur le SCRS!7 Lorsqu'il scrute une 
affaire visee par une enquete du 
SCRS, le Comite se pose trois 
questions principales : 

• le Service avait-il des motifs 
raisonnables de soup<onner une 
menace a la securite du Canada ? 

• le niveau de l'enquete etait-il 
proportionnel a la gravite et a 
l'imminence de la menace ? 

• le Service a-t-il recueilli uniquement 
l'information qui lui 

Gestion du ciblage 

Comite d'approbation et de revision des cibles (CARC) 
Pour le SCRS, la possibilite de scruter les activites d'une personne, d'un groupe ou d'une organisation est soumise 
i des politiques qui comportent un contr6le rigoureux des methodes et techniques employees i cet egard. Le Comite 
d'approbation et de revision des cibles (CARC) est au SCRS le principal groupe operationnel qui est charge d'etudier 
et d'approuver les demandes d'autorisation d'enqueter emanant des agents du Service. nl est preside par le Directeur 
du SCRS et compose de membres de la haute direction du Service et de representants des ministeres de la Justice et du 
Solliciteur general. 

Niveaux d'enquete 
Des trois niveaux d'enquete existants, le troisieme est celui qui comporte le plus haut degre d'intrusion et que la loi 
et la haute direction soumettent aux mesures de contr6le les plus strictes. Les enquetes de niveau 2 peuvent comprendre 
des entrevues personnelles et une filature limitee. Celles de niveau 1 ont une duree breve et permettent au SCRS de 
recueillir de l'information provenant de sources ouvertes et de dossiers conserves par des services etrangers de police, 
de securite ou de renseignement. 

Ciblage lie i des secteurs d'interet 
Une autorisation de ciblage liee i un secteur d'interet habilite le SCRS i enqueter sur les activites d'une personne, 
d'un groupe ou d'une organisation qu'il a des motifs raisonnables de soup�onner qu'elles constituent des menaces i 
la securite du Canada, et qui ont un lien avec ce secteur d'interet particulier ou en decoulent. 

16. Au sujet des mandats de 1995-1996, n'ayant pu en terminer la 
v6rification a temps pour en publier les conclusions dans son rapport 
sur cet exercice, le CSARS les joint, dans le pr6sent rapport, a celles 
de son 6tude de l'an dernier sur les activit6s du SCRS relatives aux 
mandats dans une autre r6gion. 

17. Le terme menaces a la s6curit6 du Canada est d6fini aux alin6as a) 
a d) de l'article 2. L'article 12 confere au SCRS le mandat de recueillir, 
analyser, conserver et fournir les informations et renseignements 
relatifs a la s6curit6. 

Rapport annuel du CSARS 1996-1997 



  

20 Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS 

Le Service n'a pas 
demontre 
l'existence de liens 
etroits entre les 
activites de ce 
gouvernement et 
d'eventuels actes 
d'espionnage . . . 

etait strictement necessaire pour 
conseiller le gouvernement au sujet 
de la menace ? 

De fa<on generale, les recherchistes 
du Comite scrutent dans quelle 
mesure le Service se conforme a 
ses propres politiques, regles et 
directives internes. 

Methode de l'examen 

Pour le bureau regional concerne, 
le Comite a choisi au hasard dix 
enquetes menees par le SCRS au 
cours de l'exercice 1995-1996, 
objet de cet examen - soit cinq 
dans chacun des domaines de 
l'antiterrorisme et du contre-
espionnage. Ses recherchistes ont 
scrute tous les dossiers et les mes-
sages operationnels verses dans la 
banque de donnees du Service, et 
ils ont interroge les agents charges 
de ses enquetes et les gestionnaires 
qui les ont supervises. 

Constatations du Comite au sujet 
de ces dix affaires 

Autorisation de cibIage inadequate 
La premiere affaire concerne les 
activites clandestines d'un 
gouvernement etranger au Canada. 
Comme elle devait le faire, la Direc-
tion du contre-espionnage a demande 
au Comite d'approbation 
et de revision des cibles (CARC) 
l'autorisation d'enqueter sur les 
activites exercees ou financees par 
cet Btat etranger contre des interets 
economiques canadiens. Une fois 
la demande approuvee, l'enquete 
s'amor<a. Dans sa demande, le 
Service n'avait toutefois pas, d'apres 
nous, demontre l'existence de liens 
etroits entre les activites de ce 
gouvernement et d'eventuels actes 

d'espionnage contre des interets 
economiques canadiens. 

Apres analyse, le Comite estime 
que le Service n'a su ni faire valoir 
les aspects precis des interets 
economiques qu'il croyait menaces, 
ni etablir de lien entre les pretendues 
activites et le pays etranger en cause. 
Le terme « interets economiques 
canadiens », qui occupait pourtant 
une place importante dans la 
demande au CARC, y avait un 
sens vague. Meme si l'autorisation 
de ciblage octroyee au bureau 
regional du SCRS l'habilitait a 
enqueter sur des « activites 
influencees par l'etranger », les 
exemples dont le Service a etaye 
sa demande ne prouvaient pas la 
pratique d'activites clandestines 
ou trompeuses par le gouvernement 
etranger en cause. Rien n'indiquait, 
non plus, l'existence d'une menace a 
l'egard de qui que ce soit. 

Le Comite a porte ses conclusions 
dans cette affaire a l'attention des 
responsables du SCRS. 1ls ont fait 
valoir qu'ils avaient suffisamment 
de motifs raisonnables de 
soup<onner que des actes 
d'espionnage avaient eu lieu au 
Canada. 

Enquites « Iiees i des secteurs 
d'interit » 
La deuxieme affaire, dans le domaine 
de l'antiterrorisme, touche une enquete 
liee a un secteur d'interet, en cours 
actuellement. En janvier 1996, le 
CARC a renouvele une autorisation, 
acceptant d'en porter au niveau 3 le 
degre d'intrusion. Toutes les regions 
du SCRS ont ete autorisees a enqueter 
sur la menace presumee de violence 
politique grave a l'egard de ce secteur. 
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Contre-espionnage et antiterrorisme 

Les termes « antiterrorisme » et « contre-espionnage » correspondent i la repartition des principales fonctions d'enquete 
du Service en matiere de securite nationale. Ces fonctions appartiennent i la direction de l'antiterrorisme, qui s'occupe 
des menaces que la guerre, l'instabilite, les troubles civils et le terrorisme international peuvent presenter pour la 
securite de la population canadienne et celle de la nation, et i la direction du contre-espionnage, qui scrute les me-
naces pesant directement sur la securite nationale par suite des activites d'espionnage qu'exercent les services de 
renseignement d'autres gouvernements nationaux. 

Le Comite n'a releve aucun 
probleme dans la conduite de 
l'enquete comme telle - les 
enqueteurs de la region ont 
recueilli uniquement l'infor-
mation « strictement necessaire » 
et il n'y avait trace d'aucun rapport 
intrusif sur des individus non 
vises par une autorisation de 
ciblage particuliere - mais il a 
de serieuses reserves quant a la 
decision du CARC de relever le 
degre d'intrusion de l'enquete. 
La menace, qui etait minime ou 
inexistante selon plusieurs 
evaluations d'un bureau regional 
du SCRS, ne justifiait pas un 
passage du niveau 2 au niveau 3, 
a notre avis. 

Les reserves generales de 
l'1nspecteur general du SCRS 
au sujet des enquetes liees a 
des secteurs d'interet ont aussi ete 
portees a l'attention du Comite. 
Comme l'affirmait l'1nspecteur 
general dans les etudes a l'appui de 
son certificat de 1995, il craignait 
que de telles enquetes puissent 
toucher des collectivites entieres et 
permettre au SCRS de recueillir 
et de conserver, dans ses dossiers 
d'enquete, des informations de 
toutes sortes sur des individus et 
des groupes qui ne sont pas eux-
memes vises par ces enquetes. 

Le Service a repondu a l'1nspecteur 
general qu'il n'avait ouvert ces 
enquetes qu'apres avoir satisfait au 
critere des « motifs raisonnables de 

Le rale de l'lnspecteur general du SCRS 

L'nnspecteur general du SCRS rend compte au Solliciteur general et joue effectivement pour lui le r6le de verificateur 
interne du Service. A ce titre, il scrute les activites operationnelles du SCRS et verifie si elles sont conformes aux 
politiques etablies. Chaque annee, l'nnspecteur general doit remettre au Ministre un « certificat ou il indique dans 
quelle mesure [le rapport annuel du SCRS au Ministre] lui parait acceptable » quant aux activites qui y sont decrites. 
nl en transmet aussi copie au Comite de surveillance des activites de renseignement de securite. 
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Le Service a use 
avec parcimonie de 
ses pouvoirs 
d'enquete . . . 

soup<onner ». L'1nspecteur general 
a mis en doute la possibilite que ces 
motifs soient clairement etablis et 
suffisamment precis pour justifier 
une enquete dans ces cas-la. 

Le Comite partage les craintes 
de l'1nspecteur general lorsqu'il 
affirme que les enquetes liees a 
des secteurs d'interet peuvent 
toucher des personnes et des groupes 
qui ne sont pas des cibles. Pour 
l'affaire qui nous interesse, nous 
avons cependant trouve que le 
Service avait use avec parcimonie 
de ses pouvoirs d'enquete : les 
enqueteurs de la region n'ont pas 
recueilli de renseignements person-
nels sur des personnes que ne visait 
aucune autorisation de ciblage 
particuliere. 

Approbation de Ia cooperation 
intragouvernementaIe par Ie Ministre 
Quatre des dix enquetes que nous 
avons scrutees visaient des 
fonctionnaires federaux, anciens ou 
actuels. Dans chaque cas, le Comite 
est d'accord avec la decision initiale 
d'enqueter, mais dans trois des 
quatre enquetes, la fa<on de les 
mener nous preoccupe. 

Le SCRS a, avec un certain nombre 
de ministeres federaux, des ententes 
types precisant s'ils peuvent lui 
fournir des renseignements proteges 
et par quels moyens ils peuvent le 
faire. Ces ententes sont autorisees en 
vertu de l'article 17 de la Loi sur le 
SCRS et approuvees par le Ministre. 
Dans la premiere affaire en jeu, le 
Service a demande des renseigne-
ments a plusieurs reprises a 
l'organisme federal qui emploie la 
cible de son enquete et avec lequel 
il n'a pas d'accord de cooperation 
semblable. 

Ses enqueteurs ont demande a un 
cadre superieur de cet organisme a 
consulter le dossier de securite de 
l'interesse dont ils ont interviewe le 
surveillant. Nous n'avons trouve 
aucune preuve que le Ministre eut 
approuve de telles demarches. 

Le Comite estime cependant que 
les echanges de renseignements 
semblables a ceux observes dans 
cette affaire constituent une 
« cooperation » et sont donc regis 
par l'article 17. De plus, son 
interpretation de cette disposition 
est qu'en l'absence d'entente 
officielle, le Service a quand 
meme besoin de l'approbation 
du Solliciteur general pour 
« conclure des ententes ou, d'une 
fa<on generale, cooperer avec » 
des organismes d'Btat. 

Le SCRS devrait, a notre 
avis, obtenir l'approbation 
du Solliciteur general avant 
d'echanger des informations 
ou, de fa<on generale, de 
cooperer avec les ministeres et 
organismes d'Btat avec lesquels 
il n'a pas d'entente officielle. 

Derogation i une entente officieIIe 
de cooperation 
Dans une autre affaire mettant en 
cause des fonctionnaires federaux, 
les enqueteurs du SCRS ont 
interviewe plusieurs collegues et 
surveillants de la cible, a son travail, 
pour en obtenir des renseignements. 
Meme si le Service avait conclu 
une entente pour l'echange 
d'informations et de renseignements 
avec ce ministere federal, les 
enqueteurs du SCRS se sont 
abouches avec des employes 
qui n'etaient pas designes dans 
l'entente. L'un d'eux, ne croyant 
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pas etre tenu de leur repondre, 
a prefere les adresser a un autre 
employe, autorise celui-la. La 
reunion qui a suivi n'est pas bien 
documentee dans les dossiers 
du Service. 

Le Service soutient qu'une entente 
conclue en vertu de l'article 17 
n'interdit pas de communiquer 
avec les autres membres d'une 
institution gouvernementale pour 
recueillir de l'information dans le 
cadre d'une enquete relevant de 
l'article 12. 

L'attente raisonnabIe en matiere de 
protection de Ia vie privee et Ia 
Charte des droits et Iibertes 
Dans la troisieme affaire, le SCRS 
a obtenu d'un organisme d'Btat 
certaines informations que celui-
ci considerait comme exclusives. 
Cet organisme se croyait donc 
habilite a les fournir au Service, 
dont les agents estimaient n'avoir 
aucune autre procedure a suivre 
pour remplir les obligations 
conferees a leur employeur par 
la Loi sur le SCRS. 

Vu la nature de ces informations et 
la fa<on dont on les conservait, 
l'affaire amene le Comite a se poser 
de serieuses questions, entre autres 
sur l'attente raisonnable de la cible 
au respect de sa vie privee. De plus, 
le CSARS se demande si le SCRS 
aurait du presenter une demande 
aux termes de la Loi sur la protec­
tion des renseignements personnels 
et si la maniere dont il a obtenu les 
informations pourrait constituer une 
« perquisition abusive », selon 
l'article 8 de la Charte canadienne 
des droits et libertes. 

Le Comite ne dispose guere de 
precedents, en droit ou dans les 
usages operationnels, pour trancher 
rapidement la question. Ayant 
approfondi son analyse des informa-
tions echangees, il poursuit ses 
recherches sur cette affaire et sur 
ses incidences futures a l'egard 
des politiques du SCRS. 

Soupcons souIeves par Ies 
enquites du SCRS 
L'examen des diverses enquetes 
menees sur des fonctionnaires a 
amene le Comite a craindre que 
les demandes de renseignements 
du Service n'aient laisse aux 
employeurs une mauvaise impres-
sion sur ces employes. 

Dans le cadre de toute enquete, le 
SCRS est tenu d'exposer aux 
employeurs ses craintes en matiere 
de securite, mais il ne les informe 
pas toujours de ses conclusions 
lorsqu'il met fin a ses enquetes. 1l 
est donc fort probable que des 
employeurs restent sous 
l'impression que leurs employes 
menacent encore la securite du 
Canada. 

En consequence, le Comite 
recommande qu'a moins 
d'empechements operationnels 
precis, le Service informe desormais 
les ministeres federaux concernes 
de ses conclusions sur les employes 
vises par ses enquetes. 

Les demandes de 
renseignement du 
Service ont peut-etre 
laisse aux 
employeurs une 
mauvaise impression 
sur ces employes 
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Quatre affaires ne suscitant 
aucune difficuIte 
L'examen des quatre autres 
affaires a revele que le Service 
avait des motifs raisonnables 
de soup<onner l'existence de 
menaces a la securite nationale. 
De plus, le niveau des enquetes 
correspondait a la gravite et a 
l'imminence de ces menaces. 
Le SCRS a recueilli uniquement 
l'information qui lui etait strictement 
necessaire pour conseiller le 
gouvernement au sujet des menaces. 

Obtention et execution de 
mandats de la Cour federale 

Obtention de mandats - Methode 
d'examen 

Pour obtenir un mandat, le SCRS 
doit faire valoir sa cause dans un 
affidavit destine au tribunal. Chaque 
annee, le Comite examine un certain 
nombre d'affidavits en se posant 
trois questions!8 : 

• les faits enonces dans l'affidavit 
sont-ils exacts selon les 
renseignements a l'appui fournis par 
le SCRS? 

• la cause exposee dans l'affidavit 
destine au tribunal est-elle placee 
dans son contexte propre? 

• la description des faits et 
des circonstances figurant 
dans l'affidavit est-elle complete, 
juste et objective? 

Pour determiner si les affidavits sont 
conformes, nous comparons les faits 
exposes aux renseignements releves 
dans les dossiers du Service. 

Constatations du Comite, 
affidavits de 1994-1995 

Affidavits incompIets 
Nous avons examine deux 
affidavits dont l'un accompagnait 
une demande de mandat d'urgence 
du bureau regional. Meme si 
l'urgence de l'affaire nous semble 
justifiee, nous croyons que 
l'affidavit aurait pu etre redige 
avec plus de soin. Pour l'une 
des personnes visees dans la 
demande, un fait est exagere dans 
l'affidavit. Pour une autre, le Service 
a omis d'inclure d'importants 
renseignements qu'il possedait et 
qui contredisent sa propre position a 
l'egard de l'interessee. 

Mandats permettant d'enqueter sur les menaces a la securite nationale 

S'il lui faut un mandat pour enqueter sur des menaces i la securite nationale aux termes de l'article 21, le SCRS doit 
en faire la demande i la Cour federale. De concert avec ses collegues analystes, l'avocat du Service redige alors un 
affidavit qu'il joint i la demande. Ce document, dans lequel est expliquee la necessite de certains pouvoirs, comme 
celui d'intercepter des communications telephoniques, doit en outre satisfaire i d'autres exigences de la loi. Ainsi, 
conformement i l'alinea 21(2)b) de la Loi sur le SCRS, le Service doit y demontrer que d'autres methodes d'enquete 
ont ete essayees en vain ou ont « peu de chances de succes ». Dans le mandat decerne sur la foi de l'affidavit, la Cour 
enumere les pouvoirs conferes au SCRS, precisant le lieu ou ils peuvent etre exerces, et les personnes visees. Elle 
y enonce aussi les conditions que le SCRS doit respecter dans la conduite de l'enquete. 

18. Au cours du dernier exercice, le Comit6 a termin6 l'examen des mandats 
d6cern6s par la Cour f6d6rale au SCRS dans deux r6gions. Pour le premier 
examen, entrepris a la fin de 1995-1996 sur l'exercice 1994-1995, nous n'avons 
pu pr6senter nos conclusions dans le rapport annuel de cette ann6e-la. Quant au 
second, effectu6 en 1996-1997 sur les activit6s de 1995-1996, il vise la meme 
r6gion que les autres v6rifications expos6es dans ce chapitre. 
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Le second affidavit accompagnait 
une demande de renouvellement 
de pouvoirs decernes par mandat a 
l'endroit d'une cible de longue date 
du SCRS. Le Comite a note que 
l'information consignee dans ce 
document contredisait quelque peu 
celle versee dans les dossiers du 
Service. Si l'affidavit avait presente 
ce complement d'information, la 
Cour aurait eu en mains tous les 
faits pertinents. Dans l'ensemble, 
cependant, il exposait les faits avec 
exactitude et decrivait bien le 
contexte de l'enquete. 

Notation inexacte des etapes de 
preparation des demandes 
Le Comite s'interesse aussi a la 
procedure qui permet au SCRS 
de suivre la preparation des 
demandes de mandat. Celles-ci 
sont generalement revues a la 
fois au Service et au ministere 
du Solliciteur general afin 
d'assurer l'exactitude 
operationnelle et juridique des 
affidavits. Un avocat du ministere 
de la Justice fait ensuite une 
evaluation ultime et objective de 
l'affidavit, et des faits destines a 
etayer la demande, avant que celle-
ci soit presentee a la Cour federale. 

Les etapes de preparation sont 
notees au fur et a mesure dans une 
chronologie qui, dans le cas d'un 
affidavit, donne l'impression 
que l'avocat de la Justice n'a 
pas eu le temps d'examiner la 
volumineuse documentation 
etayant la demande. A ce sujet, le 
Service a fait savoir au Comite que, 
meme s'il n'en etait pas fait mention 
dans la chronologie, une proroga-
tion de delai avait ete accordee a 
l'avocat pour lui permettre 

d'effectuer un examen approfondi 
avant la presentation de la demande 
de mandat. 

Constatations du Comite -
Affidavits de 1995-1996 

Pour cet exercice egalement, 
le Comite a examine en profondeur 
deux affidavits et les documents 
justificatifs. Dans le cas d'un 
mandat touchant le contre-
espionnage, nous n'avons releve 
aucune erreur ni omission et aucun 
probleme de presentation equilibree 
des faits. 

Affidavit contradictoire 
Dans le second mandat -
dont l'objet etait des cibles de 
l'antiterrorisme - nous avons 
releve un certain nombre de 
contradictions entre les 
affirmations faites dans l'affidavit 
et les documents vises dans la 
« chronologie des faits ». 
Le Service a souvent ecrit 
qu'il avait « etabli » certaines 
associations ou certains types 
de contacts. Cependant, les 
documents justificatifs etaient 
souvent equivoques et les faits 
nous ont semble plus faibles que 
ce que laissait entendre la descrip-
tion. Dans certains cas, la 
chronologie des faits mentionne des 
documents qui semblent contredire 
l'argumentation du Service. 

De l'avis du Comite, ces contradic-
tions n'affaiblissent pas les motifs 
justifiant le ciblage des personnes 
nommees dans l'affidavit, c'est-a-
dire que celui-ci est essentiellement 
bon et a pour objet une grave 
menace a la securite. La plupart des 
problemes tiennent a l'omission de 

. . . nous croyons que 
l'affidavit aurait pu 
etre redige avec plus 
de soin 
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documents dans la chronologie des SCRS et il a constate que celui-ci 
faits ainsi qu'aux contradictions entre s'etait conforme scrupuleusement 
les documents justificatifs et aux conditions dont etaient assortis 
l'affidavit. les mandats. 

Apres avoir pousse plus loin les Mandats visant deux nouveaux 
recherches, nous avons conclu que domaines d'enquite 

cet affidavit etait une aberration et Cette annee, un point supple-
ne temoignait pas d'une tendance. mentaire de l'examen de l'execution 
Cependant, a notre avis, le SCRS des mandats nous a amenes a etudier 
devrait toujours etre tres rigoureux les difficultes nouvelles auxquelles 
dans la compilation et l'etude des se heurte le Service dans l'exercice 
faits et des documents destines a des pouvoirs qui lui sont conferes 
etayer les affidavits. par la voie de mandats. 1l doit 

maintenant obtenir de tels docu-
Execution des mandats - ments de la Cour federale 
Constatations pour deux nouveaux domaines 

d'enquete qui, il le reconnait, 
Respect scrupuIeux des ont des incidences sur « l'attente 
conditions raisonnable en matiere de 
Le Comite a examine l'execution des protection de la vie privee ». 
mandats a l'egard de deux cibles du 

« L'attente raisonnable en matiere de protection de la vie privee » 
et le droit canadien 

« L'attente raisonnable en matiere de protection de la vie privee » repose sur un principe essentiel du droit canadien 
touchant les circonstances qui autorisent l'Etat i s'ingerer dans la vie privee d'une personne, et les conditions qu'il 
doit alors respecter. La gestion du renseignement de securite oblige i chercher sans cesse un juste equilibre entre deux 
imperatifs - respecter la vie privee de l'individu et ecarter les menaces i l'endroit du Canada. Voici en quels termes 
Graham Garton, c.r., commente, au nom du ministere de Justice, les arrets de la Cour supreme du Canada en ce 
domaine, fondes sur la Charte des droits et libertes : 

Le respect de la vie privee d'un individu est un element essentiel de ce que signifie etre « libre ». Comme 
corollaire, la violation de ce droit a des repercussions sur la « liberte » d'un individu dans notre societe 
libre et democratique. nl est toutefois apparent que la protection de la vie privee ne peut jamais etre absolue. 
Elle doit etre ponderee en tenant compte des besoins legitimes de la societe. Notre Cour a reconnu qu'un 
tel processus de ponderation repose essentiellement sur l'evaluation de l'attente raisonnable en matiere de 
protection de la vie privee et la ponderation de cette attente en regard de la necessite de l'intervention de 
l'Etat. Evidemment, plus l'attente raisonnable en matiere de protection de la vie privee sera grande et plus 
les effets prejudiciables decoulant de sa violation seront importants, plus l'objectif de l'Etat ainsi que les 
effets benefiques de cet objectif devront etre imperatifs afin de justifier toute entrave i ce droit (R. c. 
O'Connor (1995), 103 C.C.C.(3d)1P9). 

19. Ministere de la Justice, mars 1997. 
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Le Comite a recommande au 
SCRS d'adopter une politique 
enon<ant clairement la necessite 
d'un mandat dans lequel la Cour 
federale autorise la collecte 
d'informations dans ces cas-la. 

Comme il s'agit d'une exigence 
nouvelle, le Comite se propose 
d'etudier en profondeur les 
incidences qu'elle aura sur les 
demandes de mandat du Service 
et sur l'execution des mandats. 

Les operations delicates 
et l'instruction pertinente 
du Ministre 

Methode d'examen 

De par leur nature meme, les 
operations delicates sont assez souvent 
l'objet d'instructions ministerielles. 
De plus, les regles a suivre dans leur 
execution sont exposees avec force 
details dans le Manuel des politiques 
sur les operations du SCRS, et toutes 
les demandes touchant de telles 
operations exigent a tout le moins 
l'approbation de la haute direction du 
Service, selon que ces operations sont 
plus ou moins delicates. 

Pour les fins de son examen, 
le Comite s'est penche sur une 
serie d'enquetes, choisies au 
hasard, portant sur des sources 
humaines. 1l a aussi scrute toutes 
les demandes d'approbation 
presentees au Ministre par 
le Service et toutes celles qui 
avaient ete adressees a la haute 
direction du SCRS au sujet 
d'operations visant des « institut-
ions nevralgiques de la societe » 
ou d'activites licites de defense 
d'une cause, de protestation ou 
de manifestation d'un desaccord. 

Constatations du Comite 

Aucune tentative pour infIuencer 
des institutions nevraIgiques 
Nous avons examine diverses 
operations touchant des institutions 
nevralgiques et constate qu'en 
aucun cas le SCRS n'avait tente 
d'influencer ou de diriger les 
activites de ces organisations. De 
plus, la gestion des sources a cet 
egard est conforme a la derniere 
instruction du Ministre2O. Dans la 
plupart des cas, les rapports des 

Les activites licites de defense d'une cause, de protestation ou 
de manifestation d'un desaccord et les institutions nevralgiques 

Pour les operations delicates, on recourt invariablement aux sources humaines qui, meme si elles sont le moyen le 
plus efficace de recueillir des renseignements, comportent aussi le plus de risques quant aux effets sur les institutions 
sociales, sur la dissension licite et sur la vie privee des gens. La Loi sur le SCRS interdit expressement au Service 
d'enqueter sur les « activites licites de defense d'une cause, de protestation ou de manifestation d'un desaccord », 
i moins qu'elles ne soient liees i une menace i la securite du Canada, au sens donne i ce terme dans la Loi. Le SCRS 
est tenu de peser avec soin la necessite d'une enquete et ses incidences possibles sur les libertes civiles individuelles 
et sur les institutions nevralgiques du Canada, dont les syndicats, les medias, les institutions religieuses et les campus 
universitaires. 

20. Le Comit6 examine en d6tail la gestion des sources humaines, leur 
participation aux activit6s d'une organisation et les incidences de la 
nouvelle instruction du Ministre, a la page 12 du pr6sent rapport. 
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. . . la fa�on de faire 
du SCRS dans ce 
contexte deroge 
nettement a l'esprit 
de l'instruction 
donnee en 1984 par 
le Ministre . . . 

sources avec leurs organisations 
respectives n'etaient pas commandes 
par le Service. 

Ambigu"te de directives donnees i 
une source 
Dans une des affaires examinees, 
le Comite a trouve que les agents 
du Service ont semble trop indecis 
quant a la necessite d'inviter une 
source a signaler aux autorites un 
crime a l'egard duquel elle avait des 
informations, et cela, au point de lui 
livrer un message ambigu sur la 
perpetration d'actes criminels par 
des tiers. Le Comite estime que 
le SCRS aurait du conseiller 
clairement a la source de fournir 
ces informations aux autorites 
competentes. 

Operations approuvees par Ia haute 
direction 
Le Comite a examine diverses 
operations approuvees par la haute 
direction, dont les suivantes sont 
dignes de mention : 

Le Service a approuve une demande 
visant a permettre a une source de 
participer a une manifestation qui 
risquait de provoquer des incidents 
violents. La source ne pouvant guere 
se derober, il lui a conseille des 
moyens d'eviter de tels incidents, 
comme il etait fonde a le faire. 

Des trois enquetes approuvees 
a l'egard d'etablissements 
d'enseignement, une pose un 
probleme de fond. 

Selon l'instruction - revisee2! -- du 
Ministre, le Solliciteur general doit 
approuver tout recours a des sources 
sur un campus universitaire. Suivant 
la procedure en vigueur a l'epoque, 
le Ministre a approuve l'utilisation 

d'une source sur un campus donne. 
Se fondant sur l'approbation initiale, 
le Service a par la suite demande a 
une autre source de se joindre a la 
premiere. De l'avis du Comite, la 
fa<on de faire du SCRS dans ce 
contexte deroge nettement a 
l'esprit de l'instruction donnee en 
1984 par le Ministre a l'egard des 
enquetes sur les campus 
universitaires. 

Conservation d'informations 
confidentieIIes ne concernant pas 
des cibIes 
D'apres l'article 12 de la Loi sur 
le SCRS, le Service peut, « dans la 
mesure strictement necessaire », 
conserver des informations liees aux 
menaces a la securite du Canada. 
L'examen de l'une des affaires 
choisies revele que le SCRS 
conservait dans une base de donnees 
informatisee des informations qui 
ne repondaient nettement pas a ce 
critere. Le rapport en cause contient 
des informations personnelles et 
confidentielles sur une personne 
qui n'a jamais ete une cible du 
SCRS ni l'objet d'une enquete, 
mais qui a plutot ete interviewee 
a titre de source eventuelle. 

Le Comite recommande que 
les evaluations visant a recruter 
comme sources des personnes 
autres que des cibles ne soient 
pas conservees dans la base 
des donnees recueillies par le 
Service en vertu de l'article 12. 

Le Service nous a informes qu'il 
avait pris les mesures correctives 
voulues. 

21. Voir « Les instructions du Ministre », page 56. 
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La surveillance de groupes 
et de personnes 

Le Comite a scrute un echantillon 
de rapports portant sur des cibles 
qui avaient fait l'objet d'une 
surveillance au cours de l'exercice 
1995-1996, cherchant a determiner 
si la surveillance : 

• respectait les exigences et les 
restrictions posees par le Comite 
d'approbation et de revision des 
cibles (CARC); 

• depassait la « mesure strictement 
necessaire » prevue dans la Loi sur 
le SCRS, ou empietait indument ou 
sans motif valable sur la vie privee 
de quelqu'un; et 

• etait conforme a l'instruction du 
Ministre et au Manuel des 
politiques sur les operations du 
SCRS. 

Constatations du Comite 

L'examen des affaires choisies 
a revele que le Service a suivi 
toutes les politiques et procedures 
applicables aux operations de 
surveillance et que l'execution 
de ces operations est inattaquable. 
Nous n'avons releve aucune 

demande de surveillance d'urgence 
dans la region visee par notre 
examen. 

QuaIite de Ia surveiIIance assuree 
avec des ressources moindres 
La surveillance exige beaucoup 
de ressources. Dans la region a 
l'etude, le Comite n'a pas trouve 
que le ciblage selectif de la 
surveillance et la compression 
des ressources du Service avaient 
reduit la qualite des operations 
en ce domaine. 

Entrevues de dirigeants de 
collectivites particulieres 

Depuis 1990, le SCRS interviewe 
regulierement des dirigeants de 
groupes ethniques et d'interet afin 
de deceler les menaces que les 
conflits dans les pays d'origine des 
interesses pourraient faire peser sur 
la securite du Canada. Ces 
entrevues permettent aussi 
d'apprendre a ces groupes les 
objectifs et le role du Service dans 
la protection de la securite du 
Canada et de ses citoyens. La 
region visee par le present rapport 
du Comite avait en cours trois 
programmes d'entrevues de 
dirigeants de groupes ethniques 
et d'interet. 

Le recours a la surveillance par le SCRS 

Le SCRS recourt i la surveillance pour connaitre les types de comportement, les relations, les deplacements et le 
« savoir-faire professionnel » des groupes et individus que visent ses enquetes. Cette methode sert i deceler les 
menaces i la securite nationale, tels l'espionnage et le terrorisme. Les operations de surveillance permettent en outre 
de recueillir beaucoup de renseignements personnels. A cette fin, les equipes de surveillance du Service emploient 
diverses methodes. En situation d'urgence, il est permis de lancer une operation de surveillance avant d'obtenir une 
autorisation de ciblage. 
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Jusqu'ici, ni le 
SCRS ni le CSARS 
n'ont re�u une seule 
plainte sur ces 
entrevues 

Comme dans les examens anterieurs, 
le Comite a cherche a determiner si 
ces entrevues etaient conformes aux 
regles et, plus precisement, si ces 
entrevues etaient l'objet des 
autorisations appropriees, si le SCRS 
avait recueilli des informations et 
conserve uniquement celles qui 
etaient « strictement necessaires » et 
si l'ampleur du programme 
d'entrevues etait precisee comme il 
se devait. 

En regle generale, le Comite a 
constate avec satisfaction que les 
employes affectes par le SCRS 
dans la region s'etaient vivement 
efforces de comprendre les conflits 
qui faisaient rage dans les pays 
d'origine des dirigeants interviewes 
et qui occupaient une large place 
dans les programmes en cours. 
Pour se preparer aux entrevues, 
les enqueteurs ont pris connaissance 
de documents d'information 
d'autres ministeres federaux. 

Constatations du Comite 

Premier programme d'entrevues 
Le Service estime que ce programme 
d'entrevues de dirigeants de groupes 
ethniques et d'interet a ete le plus 
fructueux, et le Comite abonde dans 
le meme sens. Jusqu'ici, ni le SCRS 
ni le CSARS n'ont re<u une seule 
plainte sur ces entrevues. 

Le Comite n'a trouve aucun indice 
montrant que le Service aurait 
recueilli a tort des renseignements 
personnels au sujet des dirigeants 
interviewes. Le SCRS n'a conserve 
que ce qui etait « strictement 
necessaire » pour conseiller le 
gouvernement. Ses enqueteurs ont 
pose des questions sur les risques de 
violence ou d'influence etrangere au 

sein des groupes ethniques, et sur la 
portee du role militaire du Canada 
dans le conflit. 

Les employes du bureau regional 
du Service ont mentionne que, 
pendant la periode a l'etude, il y 
avait eu des incidents isoles de 
harcelement entre groupes ethniques 
de la part de gens qu'ils ont qualifies 
de « tetes brulees », mais ils ont 
fait valoir qu'il n'y avait aucune 
tendance a la violence generalisee 
ou grave. Quant a l'ingerence 
d'ambassades etrangeres, le 
SCRS n'en a releve aucune qui 
tire a consequence. 

Le Comite est d'avis que, si ce 
conflit etranger perd en intensite, 
cela pourrait sonner le glas de ce 
programme. 

Deuxieme programme d'entrevues 
Le deuxieme programme 
d'entrevues visait un groupe 
apolitique qui, malgre ses craintes au 
sujet des evenements observes 
a l'exterieur du pays, ne manifestait 
aucune tendance a la violence 
au Canada. Le bureau regional 
a note que, pendant la periode 
ou se sont tenues les entrevues, 
une mission etrangere a tente 
d'exercer une influence subtile 
sur ce groupe au Canada afin 
de l'empecher de prendre part a 
la vie politique de la mere patrie. 

Le Comite a note que le SCRS avait 
interviewe un nombre relativement 
restreint de gens qui ont semble 
inspirer du respect a ses enqueteurs. 
Rien n'indique que ceux-ci aient 
recueilli des renseignements 
superflus. 
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On a mis fin au programme 
d'entrevues apres six mois -
decision que le Comite estime 
fondee etant donne le peu de motifs 
raisonnables de soup<onner que 
cette communaute etrangere au 
Canada representait une menace 
a la securite nationale. 

Troisieme programme d'entrevues 
Le Comite n'a releve aucun 
probleme dans les quelques 
entrevues qui ont ete menees 
dans le cadre de ce programme, 
mais il n'est pas d'accord avec 
l'ouverture meme de l'enquete. 

L'autorisation de ciblage fait etat de 
l'information, emanant de services 
d'autres pays, que des extremistes 
etrangers se seraient implantes au 
Canada. C'est ce qui a incite le 
SCRS a instaurer ce programme 
d'entrevues. Rien ne corrobore 
toutefois cette information dans les 
documents examines par le Comite. 

Le Service a reconnu que, meme 
s'il ne savait alors pas si des 
extremistes etrangers ou de leurs 
partisans se trouvaient au Canada, 
les menaces de violence que 
presentaient ces extremistes 
continuaient de le preoccuper, 
tout comme celle qui pouvait peser 
indirectement sur les Canadiens 
vivant a l'exterieur du pays. Le 
Comite a note, cependant, que les 
entrevues etaient axees sur les 
evenements survenus au Canada, 
et non outre-frontiere. 

En tout etat de cause, l'enquete 
n'a pas permis de corroborer 
l'information initiale ni d'identifier 
les ramifications possibles 
d'organisations extremistes au 
Canada. Le Service a donc decide 

de mettre fin a l'expiration de 
l'autorisation de ciblage, affirmant 
qu'il surveillerait tout fait nouveau 
lie a cette menace au moyen 
d'autres enquetes. 

EIaboration de poIitiques sur Ies 
entrevues de dirigeants de 
groupes ethniques et d'interit 
A la satisfaction du Comite, le 
Service a donne suite a l'une de 
ses recommandations en elaborant 
une politique qui devait obliger ses 
enqueteurs a informer les personnes 
interviewees du caractere facultatif 
de leur cooperation. 

Comme par le passe, le CSARS 
demeure perplexe devant 
l'ambiguYte manifeste de la 
definition du terme programmes 
d'entrevues de dirigeants de 
groupes ethniques et d'interct. La 
lettre que le SCRS nous a adressee 
pour expliquer cette question est 
eclairante et, croyons-nous, il 
devrait examiner la possibilite 
d'apporter ces precisions a sa 
politique. 

Le Comite recommande que 
la definition de programmes 
d'entrevues de dirigeants de 
groupes ethniques et d'interet 
soit enoncee clairement dans la 
politique du SCRS. 

Au sujet d'une question connexe 
liee aux politiques du SCRS, le 
Comite avait recommande dans 
son dernier rapport que le Service 
mette a jour son Manuel des 
politiques sur les operations afin 
d'y inclure le contenu d'une note 
existante sur les procedures a suivre 
dans les entrevues de dirigeants 
de groupes ethniques et d'interet. 

Le Comite n'est pas 
d'accord avec 
l'ouverture meme de 
l'enquete 
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Le Comite estime 
toutefois que 
nombre de 
nouvelles 
definitions sont 
trop vagues et 
compliquent son 
travail de compi-
lation et 
d'analyse 

Jusqu'ici, nous n'avons releve a cet 
egard aucun changement dans 
les politiques du Service. 

C. AU SCRS 

La troisieme partie de cette section, qui 
traite de ce que fait le SCRS et de la 
maniere dont il le fait, enonce les 
observations et constatations du Comite 
relativement a la gestion des affaires du 
Service meme et de ses relations avec 
les autres organismes d'Btat canadiens 
et etrangers. 

Statistiques sur les activites 
operationnelles 

De par la loi, le Comite est tenu de 
reunir et d'analyser des statistiques sur 
les activites operationnelles du Service. 

Chaque annee, le SCRS fournit au 
CSARS des statistiques dans divers 
domaines : mandats, operations 
delicates, finances, effectif et autres 
questions semblables. Nous comparons 
ensuite ces donnees a celles des annees 
anterieures et demandons au Service 
d'expliquer toute anomalie ou tendance 
nouvelle. 

Le nouveau systeme de 
classification compromet l'analyse 
du Comite 

En 1996-1997, nous avons appris que le 
Service avait modifie ses categories 
statistiques dans le domaine du contre-
espionnage. Dans l'ancien systeme, ces 
categories etaient surtout geographiques, 
ce qui permettait de les relier facilement 
a des cibles identifiables. Dans le 
nouveau, les statistiques sont subsumees 
sous divers « themes » : espionnage 
economique, politique ou militaire, 
renseignement etranger, proliferation et 
ingerence etrangere. 

Le SCRS a affirme que ces modifica-
tions visaient, entre autres, a mieux 
repondre aux directives du Cabinet. Le 
Comite estime toutefois que nombre de 
nouvelles definitions sont trop vagues et 
compliquent son travail de compilation 
et d'analyse. 

Ainsi, selon le nouveau systeme, 
le recours a une source par un service 
de renseignement etranger pour obtenir 
une information d'un representant elu 
peut entrer sous « espionnage 
politique ». 

De plus, les nouvelles categories 
dissocient des cibles facilement 
identifiables les mesures statistiques 
des enquetes et, les titres n'etant plus 
uniformes, les comparaisons 
pluriannuelles ne sont plus possibles. 

Voila pourquoi le Comite a demande 
au SCRS de lui fournir toutes ses 
statistiques suivant les categories 
geographiques habituelles, en plus des 
nouveaux themes. 

Mandats et statistiques 
a cet egard 

Pour le Comite, la collecte de donnees 
sur les mandats et leur evaluation sont 
des taches importantes. Outre leur 
caractere tres intrusif, les mandats sont 
l'un des instruments les plus puissants 
qui soient mis a la portee des services 
gouvernementaux canadiens; pour cette 
seule raison, leur utilisation doit etre 
surveillee sans relache. De plus, les 
types de mandats decernes et la nature 
descibles visees permettent de saisir 
la pleine ampleur des activites 
d'enquete du SCRS et sont un 
indicateur cle de la maniere dont 
le Service con<oit ses priorites. 
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Donnees sur les mandats, 
1996-1997 
Le tableau 1 fournit une 
comparaison du volume des mandats 
touchant trois exercices financiers. 

En 1996-1997, le nombre de 
nouveaux mandats a sensiblement 
augmente, passant a 125, par suite 
de la restructuration des mandats22. 
La Cour federale en a decerne 
certains du fait que le Service avait 
demande par affidavit des pouvoirs 
a l'egard de nouveaux domaines 
d'enquete. De plus, de nouveaux 
types d'enquetes necessitent 
maintenant un mandat de la Cour 
federale. 

Le nombre des personnes touchees 
par les pouvoirs conferes au SCRS 
au moyen de mandats a legerement 
augmente par suite de l'addition 
de nouveaux domaines d'enquete. 
Les ressortissants etrangers 
demeurent la majorite de ces 
personnes. 

Reglements 
L'article 28 de la Loi sur le SCRS 
habilite le gouverneur en conseil a 
prendre des reglements prescrivant 
la procedure que doit suivre le 

Service pour demander des mandats. 
Au cours de l'exercice 1996-1997, il 
n'y a eu aucun nouveau reglement. 

Conditions rattachees aux mandats 
de la Cour federale 
Tous les mandats decernes par la 
Cour federale sont assortis de 
conditions que le Service est tenu de 
suivre lorsqu'il les execute. En 
1995-1996, ces conditions ont subi 
un certain nombre de revisions et 
d'ajouts. La Cour federale a apporte 
une modification et deux restrictions 
au mode d'execution d'un type de 
mandats par le SCRS, et elle a en 
outre restreint l'exercice des 
pouvoirs conferes par un autre type 
de mandats. Enfin, la Cour a enonce 
trois conditions nouvelles 
restreignant certains types de 
mandats. 

Comme il le mentionne dans la 
partie traitant de l'execution des 
mandats, le Comite continue de 
suivre de pres les changements 
apportes a l'egard des mandats et 
des pouvoirs qu'ils conferent. 

Les ressortissants 
etrangers demeurent 
la majorite des 
personnes touchees 
par des mandats . . . 

22.  Comme nous le mentionnons dans notre rapport annuel de 1995-
1996, les statistiques sur les mandats ne revelent pas le nombre des 
personnes que visent les pouvoirs conferes au moyen de mandats. Ainsi, 
un meme mandat peut toucher de nombreux individus, et la hausse du 
nombre des mandats ne tient pas necessairement i une augmentation du 
nombre des cibles. 
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Finances du SCRS 

Chaque annee, le Service fournit au 
Comite des donnees essentielles sur 
ses finances et le CSARS scrute les 
problemes qu'il decele. 

cours de l'exercice, a la demande 
du Comite, il lui a donne une 
seance speciale pour l'informer des 
effets futurs de ces compressions 
sur sa capacite de faire face aux 
changements rapides. 

Le tableau 2 presente les depenses 
du SCRS au fil des six derniers 
exercices : 

L'article « Autres depenses » 
englobe des frais compris dans 
« Construction et acquisition de 
biens-fonds, de locaux et 
d'ouvrages » et dans « Machines et 
materiel ». D'importantes sommes 
ont servi a rajeunir les ordinateurs 
du SCRS. Pour la premiere fois en 
1997-1998, la taxe fonciere a 
laquelle etait assujetti le SCRS, et 
qui sera de 2,4 millions de dollars 
pour cet exercice-la, sera versee a 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada au titre 
de subventions aux municipalites. 
Cette taxe provenait jusqu'ici du 
budget du ministere des Travaux 
publics. 

Le SCRS a subi d'importantes 
compressions budgetaires. Au 

Les directions operationnelles 
du SCRS 

La Direction de I'antiterrorisme 
(AT) 

La Direction de l'antiterrorisme, 
l'une des deux principales sections 
d'enquete du Service (l'autre 
s'occupe du contre- espionnage), 
a pour role de conseiller le 
gouvernement du Canada sur les 
menaces naissantes de violence 
grave qui peuvent compromettre 
la securite du pays. La menace du 
terrorisme international demeure 
associee aux conflits dits « lies a 
la mere patrie ». Comme l'affirme 
le SCRS, nombre de groupes 
terroristes mondiaux sont presents 
au Canada, ou ils exercent diverses 
activites destinees a appuyer des 
mouvements terroristes24. 

23. Budget des depenses principal, 1997-1998. 

24. SCRS, Rapport public de 1996. 
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Depuis notre dernier rapport annuel, 
le programme Antiterrorisme n'a 
subi aucun changement majeur. 
Meme si la securite publique 
demeure la preoccupation centrale 
du SCRS, la Direction a du faire 
face aux restrictions financieres et 
aux compressions budgetaires qui 
ont frappe l'ensemble de 
l'administration publique. 

Selon le SCRS, la haute direction du 
Service a approuve en novembre 
1996 des propositions visant a 
restructurer la Direction. Ces propo-
sitions s'inscrivaient dans le sillage 
des efforts deployes pour en rendre la 
structure plus efficace et pour assurer 
qu'une proportion maximale de ses 
ressources servent directement a 
eliminer la menace terroriste qui pese 
sur la securite du Canada. 

Les changements a la structure et aux 
operations sont entres en vigueur en 
mai 1997; le Comite etudiera les inci-
dences qu'ils auront sur le Service 
a l'occasion de futures enquetes. 

Les evaIuations de Ia menace 
Le SCRS renseigne les ministeres et 
organismes federaux sur les menaces 
possibles a la securite nationale en 
leur fournissant des evaluations de la 
menace qui emanent principalement 
de la Direction de l'AT. En 1996-
1997, il leur en a fourni 540, contre 
602 durant l'exercice precedent. 

Le Service a dit qu'il ne s'expliquait 
pas cette diminution. Le nombre 
d'evaluations de la menace depend 
de divers facteurs independants de sa 
volonte : le flot de visiteurs etrangers 
dont la presence au Canada justifie 
qu'on sonne l'alarme, le nombre de 
demandes re<ues des ministeres et 
organismes gouvernementaux et 

celui des menaces decelees pendant 
l'exercice financier. 

La Direction du 
contre-espionnage (CE) 

La Direction du contre-espionnage 
est aux aguets des menaces a la 
securite nationale que suscitent les 
activites d'espionnage des services 
de renseignement gouvernementaux 
d'autres pays. En 1996- 1997, elle 
avait cesse d'enqueter sur nombre 
d'ancien Btats ennemis et sur les 
services de renseignement de pays 
ou, depuis la fin de la guerre froide, 
fleurit la democratie. 

La Direction du CE a plutot opte 
pour la strategie d'encourager ces 
services a faire preuve d'une plus 
grande « transparence ». En effet, 
dans ses efforts de liaison avec des 
pays rivaux, anciens et meme 
actuels, elle s'est employee a 
trouver un terrain commun qui 
favorise la cooperation et l'echange 
d'informations25. 

En mai 1996, Canadiennes et 
Canadiens ont appris un beau coup 
de filet realise par la Direction du 
contre-espionnage : l'arrestation du 
couple Lambert (Dmitry Olshevsky 
et Elena Olshevskaya), des 
« clandestins » bien formes ou 
espions qui etaient entres 
illegalement au Canada et y avaient 
pris de fausses identites. 

En 1996-1997, la Direction du 
contre-espionnage a legerement 
augmente le nombre de ses agents 
de renseignement. Le Service a 
explique qu'elle concentrait ses 
ressources dans les domaines de la 
criminalite transnationale et de la 
securite economique et sur les 

Des groupes 
terroristes mondiaux 
sont presents au 
Canada, ou ils 
exercent diverses 
activites destinees a 
appuyer des 
mouvements 
terroristes 

25. Le Programme de liaison du SCRS avec l'6tranger est l'objet d'une 
rubrique sp6ciale, voir page 3. 
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Le Service peut 
conclure des 
ententes avec 
des organismes 
canadiens, 
moyennant 
autorisation du 
Ministre 

questions entourant la proliferation 
des armes26. Dans les cas ou il 
existait des ententes officielles, le 
SCRS a intensifie ses rapports de 
liaison avec les organismes 
etrangers afin d'echanger des 
informations dans ces domaines. 

Direction de l'analyse et de la 
production (EAP) 

La Direction de l'analyse et de la 
production, organe de recherche 
du Service, a subi en 1996-1997 
une reorganisation en profondeur 
qui avait un double objectif : 
ameliorer la coordination de 
l'elaboration du renseignement 
avec le Secretariat de l'evaluation 
du renseignement27 du Bureau du 
Conseil prive, et renforcer le soutien 
offert en matiere de renseignement 
aux autres elements du SCRS qui 
beneficient de ses efforts : les 
modules operationnels, la haute 
direction, les agents de liaison-
securite et les autres clients 
semblables. 

La Direction de l'analyse et de 
la production a adopte une nouvelle 
structure comportant trois sections 
chargees, l'une des questions 
de contre-espionnage et de 
renseignement etranger, une autre 
des affaires liees a l'antiterrorisme 
et la troisieme de l'elaboration de 
documents comme le rapport 
annuel public et le rapport annuel 
classifie destine au Solliciteur 
general. 

La Direction n'a obtenu aucune 
ressource de fonctionnement 
supplementaire. Le Groupe de 
l'analyse strategique a ete dissous et 
ses analystes ont ete rattaches a 
d'autres groupes comme « experts-

residents ». Le renseignement 
etranger a ete confie a une 
nouvelle equipe. 

La Direction affirme qu'elle cherche 
a jouer un role plus proactif en 
dialoguant davantage avec les 
destinataires du renseignement 
etranger et avec ses interlocuteurs 
qui etablissent les exigences du 
gouvernement du Canada en matiere 
de renseignement etranger. Ses 
rapports ont maintenant une 
presentation uniforme et sont moins 
longs a rediger. 

La Direction de l'analyse et de la 
production participe davantage 
aux activites d'« analyse de 
l'environnement ». Puisant aux 
informations publiques, elle scrute 
les conflits qui font rage a l'etranger 
afin d'evaluer les risques que des 
interets canadiens en subissent les 
contrecoups. 

Ententes avec des ministeres 
et des gouvernements 

Ententes avec des organismes 
canadiens 

Dans l'execution de son mandat, le 
SCRS coopere avec les services de 
police et avec les ministeres et 
organismes federaux et provinciaux 
de tout le Canada. Comme on l'a vu 
plus haut28, il peut conclure a cette 
fin des ententes avec des organismes 
canadiens, moyennant autorisation 
du Ministre. Ces ententes portent 
generalement sur l'echange de 
renseignements et, parfois, sur la 
collaboration dans la conduite 
d'operations ou enquetes. 

Actuellement, le Service compte 
vingt-quatre ententes avec des 

26. Page 13 est consacr6e a la lutte du Service contre les menaces a la s6curit6 fonctionnaires des ministeres et organismes les plus directement int6ress6s par 
6conomique du Canada. les questions du renseignement. 

27. Le Secr6tariat de l'6valuation du renseignement du Bureau du Conseil 28.  Voir ExamenHannuelHdesHactivitesHduHSCRSHdansHuneHregionHduHCanada,
priv6 (BCP) est charg6 des 6valuations du renseignement 6tranger. Il coordonne l'expos6 intitul6 « Approbation de la coop6ration intragouvernementale par le 
les activit6s interminist6rielles et les 6valuations du Comit6 d'6valuation du Ministre ». 
renseignement, que pr6side le directeur ex6cutif et qui regroupe de hauts 
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ministeres et organismes federaux 
et huit avec des provinces. 1l a aussi 
conclu des accords distincts avec 
plusieurs services de police d'une 
province. Le SCRS n'est pas tenu 
d'avoir une entente officielle pour 
communiquer des informations a des 
organismes canadiens ou pour 
collaborer avec eux sur le plan 
operationnel, mais il doit au 
prealable obtenir l'approbation du 
Ministre. 1l conclut habituellement 
une entente si l'autre partie exige 
des parametres ou des engagements 
preetablis. 

Ententes de 1996-1997 
Le Service n'a signe aucune nouvelle 
entente avec des organismes 
canadiens au cours de l'exercice 
1996-1997 et il a affirme que toutes 
celles deja conclues avec ces 
organismes donnaient de bons 
resultats. L'examen des operations 
du SCRS par le Comite n'a suscite 
aucune preoccupation grave a l'egard 
de ces ententes. 

L'une d'elles, expiree en 1994, n'a 
pas encore ete renouvelee et aucune 
consultation n'a ete menee en vue de 
le faire durant la periode consideree. 
Avec l'approbation du Ministre, le 
Service a cependant poursuivi sans 
difficulte sa collaboration avec les 
organismes signataires de cette 
entente. 

Informations echangees avec des 
organismes canadiens 

Chaque annee, le Comite scrute les 
informations que le Service echange 
avec des organismes canadiens pour 
s'assurer qu'il les recueille et les 
communique en se conformant a la 
Loi sur le SCRS, a l'instruction du 
Ministre et a ses propres 

politiques29. En particulier, le 
CSARS verifie : 

• s'il y a correspondance entre la 
menace et la violation de la vie 
privee que suppose la communica-
tion de l'information; 

• si l'echange de renseignements est 
strictement necessaire selon les 
exigences operationnelles que le 
Service doit respecter en vertu de 
l'article 12 de la Loi sur le SCRS ; 

• si l'information echangee contient 
des renseignements trop personnels 
et delicats qui proviennent, par 
exemple, de dossiers medicaux ou 
de ceux du bien-etre social; 

• si l'information echangee est 
raisonnable et exacte quant aux 
faits; 

• si toutes les communications 
d'informations faites parle SCRS 
sont conformes aux dispositions qui 
precedent les alineas 19(2)a) a d) ou 
a ces alineas eux-memes; et 

• si les informations fournies par le 
SCRS entrent dans le mandat de 
l'organisme destinataire. 

Methode d'examen 
Pour l'annee civile 1995, le Comite 
a examine quelque 5 000 echanges 
de renseignements effectues avec 
des institutions gouvernementales, 
comme la police et les ministeres et 
organismes federaux et provinciaux. 
1l a aussi scrute toutes les communi-
cations faites en vertu de l'article 19 
de la Loi sur le SCRS. Le CSARS a 
fait des verifications dans deux 
bureaux regionaux pour voir dans 
quelle mesure le SCRS cooperait 
avec les organismes de ces regions. 

Le Service n'a signe 
aucune nouvelle 
entente avec des 
organismes 
canadiens au cours 
de l'exercice 1996-
1997 . . . 

29. En vertu de la LoiHsurHleHSCRS, le Service est tenu de coop6rer avec 
les ministeres et organismes f6d6raux et provinciaux (article 17) et de 
communiquer des informations « en vue de l'exercice des fonctions qui 
lui sont conf6r6es » (paragraphe 19(2)). La coop6ration op6rationnelle 
avec les autres institutions gouvernementales englobe les 6changes de 
renseignements et l'aide op6rationnelle et meme l'ex6cution d'op6rations 
conjointes. L'une des fonctions du Comit6 est ainsi 6nonc6e au sous-alin6a 
38a)(iii) de la LoiHsurHleHSCRS : « examiner les ententes conclues par le 

Service en vertu des paragraphes 13(2) et (3) et 17(1), et surveiller les 
informations ou renseignements qui sont transmis en vertu de celles-ci ». 
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Le Comite a trouve 
que le SCRS avait 
respecte les 
parametres de ses 
politiques et les 
exigences de la loi 
dans la majorite des 
echanges de 
renseignements 
effectues en 199� 

Le CSARS s'est 
demande si certains 
rapports d'un ser-
vice de police 
regional etaient 
pertinents... et si le 
Service en avait 
besoin 

Constatations du Comite 
Le Comite a trouve que le SCRS 
avait respecte les parametres de ses 
politiques et les exigences de la loi 
dans la majorite des echanges de 
renseignements effectues en 1995. 
Cependant, des commentaires 
s'imposent sur plusieurs points. 

CoIIecte d'informations sur Ie 
miIitantisme 
La nature d'une serie de rapports 
qu'un service de police regional a 
remis au SCRS et ce que celui-ci en a 
fait par la suite ont suscite les 
craintes du Comite. Ces rapports, qui 
contenaient des observations sur 
diverses manifestations publiques de 
militantisme ou d'opposition, ont 
tous ete verses dans la banque de 
donnees operationnelles du SCRS 
(article 12). En les examinant, le 
CSARS s'est demande s'ils etaient 
pertinents quant aux menaces a la 
securite du Canada et si le Service en 
avait besoin pour s'acquitter de son 
role de conseiller du gouvernement. 

Le Comite a fait part de ses craintes 
au Service qui a alors accepte 
d'enlever trois des quatre rapports de 
sa base de donnees. Le SCRS estime 
que le quatrieme rapport contient des 
renseignements relevant de l'article 
12. Le CSARS demeure convaincu 
que ce rapport devrait, lui aussi, etre 
retire de la base de donnees, car les 
activites dont il y est fait mention 
n'ont trait a aucune enquete 
du Service. 

En ce qui touche la collecte et la 
conservation des informations de ce 
genre en general, le Comite estime 
que la politique actuelle du Service 
ne fournit pas de directives detaillees 
a ses agents. 

Nous recommandons donc 
que le Service examine et 
comble les lacunes de sa 
politique actuelle au sujet 
des echanges d'informations 
avec les services de police, 
relativement aux activites de 
militantisme, d'opposition et 
de dissension. 

Le Comite continuera de suivre la 
situation a cet egard. 

CIarification de mandats distincts 
Au fil de ses enquetes, le Service a 
interviewe des gestionnaires de 
deux ministeres. L'examen des 
dossiers des entrevues n'a pas 
permis au Comite de determiner 
si elles avaient eu lieu a des fins 
operationnelles (article 12 de la Loi 
sur le SCRS) ou a celles d'enquetes 
de securite (article 15). Le Service 
a affirme a ce sujet qu'il y avait 
dans ses politiques une distinction 
entre ces types d'enquetes; comme 
le Comite n'est pas de cet avis, le 
probleme demeure entier. 

La Loi sur le SCRS definit clairement 
deux types de pouvoirs d'enquete qui 
peuvent etre conferes au Service, chacun 
etant assujetti a sa propre serie de criteres 
et de mesures de controle prevus pour 
les fins de la gestion et de la loi. 
Le Comite estime que toute confusion 
quant au but de ces deux fonctions tres 
distinctes, permettant de recueillir de 
l'information a une fin donnee et de 
l'utiliser a d'autres fins, suscite des 
preoccupations a l'egard des « 
expedients » administratifs et des 
violations a la 
vie privee. 

Nous recommandons 
donc que le Service fasse le 
necessaire pour differencier 
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clairement les enquetes 
assujetties aux articles 12 et 
15 et assurer la presence 
des criteres et mesures de 
controle pertinents, si un 
chevauchement est 
inevitable. 

Par cette recommandation, le 
Comite vise les usages du SCRS, et 
non ses politiques. 1l entend 
continuer de porter une attention 
speciale a cette question. 

Derogation i une entente en 
matiere d'echange de 
renseignements 
Selon une entente ecrite conclue 
avec un ministere federal, le Service 
est autorise a consulter certains de 
ses renseignements. De plus, dans 
ce document, un fonctionnaire du 
ministere est designe comme trait 
d'union entre les deux organismes. 

Dans son examen, le Comite a pris 
connaissance d'une affaire ou le 
SCRS avait communique 
directement avec un collegue du 
fonctionnaire designe et non avec ce 
dernier, derogeant ainsi a l'entente -
de l'avis du CSARS. Le Service n'a 
pas la meme optique generale au 
sujet de pareilles ententes. En effet, 
dans ses rapports avec les 
ministeres, il est d'avis qu'il peut 
demander des informations a ces 
fonctionnaires, qui sont designes 
pour faciliter les choses, mais aussi 
a quelqu'un d'autre. 

Le Comite estime que son 
interpretation est la bonne. En ce qui 
touche les enquetes assujetties a 
l'article 12, si le Service conclut avec 
un ministere ou un organisme 
gouvernemental une entente 
officielle dont l'objectif premier est 

d'etablir les conditions applicables a 
ces rapports, il est tenu de respecter 
ces conditions de fa<on stricte. 

Derogation aux conditions d'acces 
aux renseignements personneIs 
Pour pouvoir obtenir des 
renseignements personnels d'un 
ministere ou organisme federal, le 
Service doit remplir la demande 
prevue a l'alinea 8(2)e) de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels. Le Comite a trouve trois 
cas ou, a son avis, le SCRS ne 
s'etait pas conforme a cette 
disposition. 

Dans un premier cas, le Service a 
contredit le Comite quant au 
caractere personnel des 
renseignements en cause. Le 
CSARS reste sur sa position initiale. 

En ce qui touche les deux autres 
cas, le Service a affirme que, meme 
si les renseignements avaient un 
caractere personnel, ils ne 
provenaient pas d'un dossier 
gouvernemental et n'etaient donc 
pas assujettis aux exigences de 
la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
L'examen des renseignements a 
amene le Comite a une conclusion 
differente. A son avis, les opinions 
recueillies par le SCRS etaient 
fondees sur des informations 
obtenues de fonctionnaires a 
leur travail, et le Service aurait 
du presenter une demande de 
renseignements dans ces cas-la 
aussi. 

PoIitiques et directives 
En 1995, il n'y a pas eu de 
nouvelle instruction du Ministre 
en matiere d'ententes et de 
cooperation, c'est-a-dire d'echange 
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Le Directeur du 
SCRS signalera 
desormais au 
CSARS toute com-
munication d'interet 
national 

de renseignements, avec les 
organismes canadiens. 

Les politiques du SCRS ont 
cependant subi deux changements 
qui ont des incidences au niveau 
de sa cooperation avec d'autres 
organismes. Dans le premier cas, le 
Service a redige une politique sur la 
cooperation operationnelle avec les 
autres institutions gouvernementales 
canadiennes. Cette politique consacre 
l'usage actuel et se passe donc 
d'observations de la part du Comite. 

La seconde politique nouvelle donne 
suite a une recommandation, 
formulee par le Comite dans son 
rapport de 1992-1993, sur la ques-
tion des « communications speciales 
» du Service. A titre de principe 
general, le SCRS ne peut 
communiquer de renseignements a 
n'importe qui. 1l peut faire des 
communications speciales a des 
personnes etrangeres a 
l'administration gouvernementale 
a la demande du Solliciteur general. 

A l'epoque, le Comite a recommande de 
soumettre a la meme regle les communica-
tions speciales et celles relevant de l'alinea 
19(2)d) de la Loi sur le SCRS, a savoir 
qu'il devait etre averti de telles communi-
cations. En vertu de la nouvelle politique, 
le Directeur du SCRS signalera desormais 
au CSARS toute communication d'interet 
national. (communication speciale). 

Ententes avec des 
organismes etrangers 

Aux termes de l'alinea 17(1)b) de 
la Loi sur le SCRS, le Service doit 
obtenir l'approbation du Solliciteur 
general - qui consulte alors le 
ministre des Affaires etrangeres 
- avant de conclure une entente 

avec le gouvernement d'un Btat 
etranger ou une organisation 
internationale. Pendant ces 
pourparlers preparatoires, aucune 
information classifiee ne peut etre 
echangee. 

Ententes en 1996-199730 

Le 31 mars 1997, le Service avait 
signe un total de 203 ententes de 
liaison avec 123 pays et trois 
organisations internationales. Au 
cours de l'exercice, le Ministre en 
a approuve une nouvelle, conclue 
avec un organisme d'Asie, et trois 
ententes existantes ont ete elargies. 
Deux des trois organismes 
signataires (de pays situes sur ce 
continent) avaient un bilan peu 
reluisant en matiere de respect 
des droits de la personne; les 
ententes modifiees permettent la 
consultation et l'aide technique. 

Information sur Ia 
criminaIite transnationaIe 
Un certain nombre de services de 
renseignement etrangers recueillent 
des informations sur la criminalite 
transnationale. L'une des fonctions 
des agents de liaison-securite du 
SCRS a l'etranger est de nouer 
et d'entretenir avec d'autres 
organismes les relations requises 
pour faciliter l'echange de telles 
informations3!. En revanche, le 
Service transmet ces renseignements 
aux autorites policieres competentes 
au Canada. 

30. Le vaste champ d'activit6 du Service en matiere de liaison et de 
coop6ration avec l'6tranger fait l'objet d'un compte rendu sp6cial a la 
section A, page 3. 

31. Page 3 fournit des d6tails sur l'6valuation du role des agents de liaison-
s6curit6. 
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Collecte de renseignements 
etrangers 

Les renseignements etrangers sont 
ceux qui concernent « les moyens, 
les intentions ou les activites d'un Btat 
etranger ». L'article 16 de la Loi sur 
le SCRS habilite le Service a recueillir 
de tels renseignements a la demande 
ecrite du ministre des Affaires 
etrangeres et du Commerce interna-
tional ou du ministre de la Defense 
nationale. 

Methode d'examen 

Dans son examen de la collecte de 
renseignements etrangers, le 
Comite emploie diverses methodes : 

•	 comme le lui prescrit l'article 16 de 
la Loi sur le SCRS, il examine les 
demandes d'assistance emanant de 
ministres; 

• il scrute tous les renseignements que 
le SCRS conserve sur le compte de 
Canadiennes et de Canadiens pour 
les besoins de la securite nationale; 

• compte tenu du critere de la 
« mesure strictement necessaire » 
enonce a l'article 12 de la Loi sur le 
SCRS, il determine si le SCRS a des 
motifs valables de conserver les 
renseignements amasses dans le 
cadre d'enquetes en vertu de l'article 
16; 

• de fa<on generale, il evalue si la 
cooperation du Service avec le 
Centre de la securite des 
telecommunications32 (CST) est 
conforme a la Loi sur le SCRS. 

Constatations du Comite 

Le Comite a releve plusieurs 
faits nouveaux, touchant tant les 
politiques que l'aspect operationnel, 
en ce qui a trait aux enquetes 
menees en vertu de l'article 16 
(renseignements etrangers) 
par le Service. 

Sur le plan des politiques, en 
1995-1996, le SCRS a enrichi son 
Manuel des politiques sur les 
operations d'un nouveau chapitre 
consacrant des procedures etablies. 

Dans le domaine operationnel, le 
Service a adopte un nouveau 
systeme de traitement des comptes 
rendus du renseignement etranger. 
Ce nouvel outil n'entrave guere le 
travail du Comite qui doit verifier 
par quels moyens et dans quelle 
mesure le SCRS conserve des 
renseignements etrangers. 

UtiIisation et conservation 
injustifiees de renseignements 
signaIetiques 
Deux affaires ont tout 
particulierement retenu l'attention 
du Comite. Dans la premiere, le 
Service avait demande et obtenu, 
du Centre de la securite des 
telecommunications, des 
renseignements permettant 
d'identifier une personne ou une 
organisation, sans preciser 
suffisamment pourquoi il en avait 
besoin. 

Dans la seconde, nous avons trouve 
un cas ou l'on avait conserve -
sans raison valable, de l'avis du 
Comite - des informations sur la 
participation d'un personnage 
important a une activite de rectitude 
morale douteuse. La conservation 

32.  Le  Centre de  la s6curit6 des t6l6communications releve  du  
ministere de la D6fense. Comme on peut le lire dans le rapport La 
communauteH canadienneH duH renseignement, pr6sent6 en 1996 au 
Parlement par le v6rificateur g6n6ral, le CST « analyse les 
transmissions radio, radar et 6lectroniques qu'il intercepte et en fait 
rapport... et il communique ces renseignements 6trangers a ses clients 
au sein du gouvernement canadien ». 

Le Comite emploie 
diverses methodes 
pour examiner la 
collecte de 
renseignement 
etranger 
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Toute enquete et 
toute cible 
approuvee oblige le 
Service a creer un 
dossier . . . 

de renseignements permettant 
d'identifier ce personnage n'etait 
pas « strictement necessaire » dans 
cette affaire, a notre avis, compte 
tenu du prejudice qu'il pouvait en 
subir. 

Nous recommandons que le 
SCRS precise sa politique 
quant au critere de la 
« mesure strictement 
necessaire » applicable 
a la conservation, dans 
sa base de donnees 
informatisees, de donnees 
signaletiques tirees du 
renseignement etranger. 

Demandes perimees de Ia 
part de ministres 
Dans son rapport de l'an dernier, le 
Comite mentionne qu'un certain 
nombre de demandes ministerielles 
d'assistance, remontant a trois ans 
ou plus, n'avaient pas ete signees 
par les ministres de l'epoque. Ceux-
ci les ont paraphees depuis. 

Gestion, conservation et 
elimination des dossiers 

Les dossiers sont le pendant 
essentiel de la collecte de 
renseignements. Toute enquete et 
toute cible approuvee oblige le 
Service a creer un dossier et un 
systeme permettant de mettre 
l'information qu'il contient a la 
disposition de ses agents 
competents. A cet appareil de 
d'informations fait contrepoids la 
restriction claire, imposee au 
Service dans la Loi sur le SCRS, a 
savoir que celui-ci doit recueillir 
l'information « dans la mesure 
strictement necessaire ». Le Comite 
scrute constamment les politiques et 
usages du Service en matiere de 

gestion de dossiers pour s'assurer 
qu'aucun renseignement non 
necessaire n'est conserve ou 
communique sans motif valable. 

Elimination des dossiers 

Au SCRS, les dossiers sont 
conserves suivant un calendrier 
preetabli qui precise pendant 
combien de temps ils doivent etre 
conserves une fois devenus inactifs. 
A l'expiration de cette periode, la 
Sous-section des exigences des 
Archives nationales (SSEAN), du 
SCRS, examine les dossiers afin de 
determiner ce qu'il faut en faire : les 
conserver, les detruire ou les 
envoyer au fonds des Archives 
nationales. 

Au cours de 1996-1997, la SSEAN a 
examine 12 495 dossiers. De ce 
nombre, elle en a detruit et conserve 
8 565 et 3 896, respectivement. 
Quant aux 34 autres, ils seront 
envoyes aux Archives nationales a 
l'expiration du delai de 
conservation. Ces chiffres sont 
sensiblement inferieurs a celui de 
l'an dernier ou la Sous-section avait 
traite 115 000 dossiers; cette baisse 
tient au fait que le Service avait alors 
elimine les derniers dossiers des 
quelque 500 000 re<us en 1984 de la 
Gendarmerie royale du Canada. 

Statistiques sur les 
nouveaux dossiers 

De la comparaison des statistiques 
sur les nouveaux dossiers pour 
1995-1996 et 1996-1997 se 
degagent deux tendances 
interessantes : 

• la diminution marquee du nombre 
des dossiers de ressortissants 
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etrangers de passage au Canada et SCRS (permettant ainsi de les 
suscitant des craintes en matiere de verifier), mais pas la 
contre-espionnage; et correspondance « officieuse ». 

• l'augmentation du nombre des Des le debut de l'implantation du 
dossiers de filtrage, notamment a nouveau systeme, le Comite a 
l'egard des demandes de citoyennete, constate une relative rarete de notes 
d'immigration et de statut de electroniques (l'equivalent des 
refugie. vieilles notes internes sur papier), 

qui sont monnaie courante dans la 
Le Comite veille a ne pas tirer de plupart des organisations. 1l a par la 
conclusions trop categoriques a partir suite appris que, pour qu'une note 
de telles observations. En effet, une electronique officieuse soit 
diminution ou une augmentation du conservee, l'agent competent du 
nombre de dossiers ne presage pas SCRS devait decider de la 
forcement un changement au niveau « sauvegarder ». En effet, le person-
des menaces a la securite nationale. nel du Service avait ete mis en garde 
Elle peut temoigner, plutot, de contre le risque que toute note 
variations dans l'appartenance sauvegardee soit examinee. 
d'individus ou de groupes, ou encore 
de l'accent place par le Service sur Depuis, le SCRS a revu ses direc-
les elements les plus dangereux de tives aux employes, et les nouvelles 
certains groupes. procedures semblent faciliter la 

sauvegarde du courrier electronique 
Conservation de notes destine a ses dossiers. Par la suite, le 
electroniques internes par Comite a constate une augmentation 
le SCRS graduelle du volume des notes 

electroniques operationnelles qu'il 
Un sujet de preoccupation constant est appele a consulter au moment de 
du Comite est la gestion du systeme ses examens. 1l continuera de suivre 
de courrier electronique du Service. la situation de pres. 
Auparavant, comme dans la plupart 
des grandes organisations, les Securite interne 
dossiers de celui-ci contenaient 
presque uniquement des documents Dans son rapport annuel de 
papier. Cela facilitait les recherches 1994-1995, le CSARS a fait etat de 
et verifications du Comite qui l'affaire Aldrich Ames, cet employe de 
pouvait y trouver toutes les commu- la C1A qu'on avait arrete pour 
nications ecrites faites au SCRS, y espionnage au nom de l'Union 
compris les notes internes et celles sovietique. Le 16 novembre 1996, un 
sur les operations. autre employe de la C1A, Harold James 

Nicholson, etait arrete, lui aussi pour 
Cependant, le Service a remplace espionnage, mais au nom de la Russie. 
dernierement son systeme de gestion Tout comme Ames, Nicholson etait 
de l'information par un systeme pousse par l'appat du gain. 1l ne semble 
electronique « sans imprime » qui avoir ni obtenu ni revele d'information 
emmagasine automatiquement les qui puisse menacer la securite 
communications officielles au nationale du Canada. 

Un sujet de 
preoccupation 
constant du Comite 
est la gestion du 
systeme de courrier 
electronique du 
Service 
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Nous ne sommes 
pas convaincus que 
l'utilite de recourir 
plus souvent au 
polygraphe pour la 
preselection des 
candidats soit 
fondee dans les faits 

Par suite de l'affaire Ames, le SCRS 
a amorce un examen de ses mesures 
de securite interne. En octobre 1996, 
le Comite a re<u le rapport final de 
cet examen : Trouver le juste 
equilibre. Dans ce rapport, le 
Service conclut que « les mesures 
de securite en place au SCRS sont 
fiables et efficaces » et il souligne 
la necessite de tendre a un juste 
milieu entre ces mesures et les 
droits des employes. 1l recommande 
d'apporter certains changements a 
l'habilitation de securite de ces 
derniers, d'ameliorer les 
programmes de sensibilisation a la 
securite et de resserrer la securite 
des locaux. Le Service recommande 
en outre que ses employes soient 
tenus de fournir des renseignements 
financiers a l'embauchage et de 
subir periodiquement un test 
polygraphique. 

L'adoption de nouvelles procedures 
d'enquete de securite a l'egard des 
entrepreneurs et l'execution de 
fouilles aleatoires du personnel et 
des visiteurs ont aussi ete 
recommandees. Au moment de la 
publication de ce rapport, on avait 
donne suite a la plupart des 
recommandations, semble-t-il. 

Observations du Comite sur les 
questions de securite interne 

Le Comite est d'avis que la 
sensibilisation des employes aux 
questions de securite et la 
connaissance des procedures a 
suivre sont au moins aussi 
importantes que l'elaboration de 
nouvelles procedures. 1l a note que 
le Service avait recommande la 
tenue d'une etude sur la question au 
lieu de commenter longuement le 
controle et le traitement des 

documents classifies dans ce 
rapport. Le SCRS nous a informes 
que l'etude avait ete entreprise 
depuis. 

Par ailleurs, nous ne sommes pas 
convaincus que l'utilite de recourir 
plus souvent au polygraphe pour la 
preselection des candidats soit 
fondee dans les faits. Comme nous 
l'affirmions dans de precedents 
rapports, nous croyons toujours 
qu'un rigoureux programme de 
verification de securite est 
probablement plus efficace. 

Recrutement et 
representativite 
au SCRS 

Recrutement 

En 1996-1997, la promotion 
d'agents de renseignement (1O) 
comptait deux classes et, en tout, 30 
participants. Un seul d'entre eux a 
echoue. Cinq de ses collegues 
occupaient auparavant des postes 
dans d'autres categories d'emploi au 
Service. 

Le rapport femmeslhommes 
etait de dix-sept contre treize, 
comparativement a dix contre 
vingt-deux l'an dernier. Un homme 
et trois femmes appartenaient a des 
minorites visibles. 

Toutes les recrues ont satisfait aux 
exigences sur le bilinguisme. 
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Representativite du Service par 
rapport a la population 
canadienne 

Selon le Comite, la composition de 
l'effectif du SCRS devrait etre 
largement representative de la 
population canadienne. Ces 
dernieres annees, le Service a 
recrute davantage au sein de 
certains groupes, mais il reste 
encore beaucoup a faire. 

Les progres les plus marques du 
SCRS touchent l'emploi de 
membres des minorites visibles, et 
ses objectifs sont atteints sur ce 
plan. Le Service a aussi reussi 
certaines percees aupres des 
autochtones et des personnes 
handicapees, sans toutefois 
atteindre les objectifs qu'il s'etait 
fixes. 1l affirme que la sous-
representation autochtone est un 
phenomene commun a l'ensemble 
de la fonction publique et tient, 
entre autres, au taux eleve de 
demission parmi les membres de ce 
groupe. Apres avoir atteint son 
objectif d'emploi de personnes 
handicapees en 1994, le SCRS a eu 
la main moins heureuse que les 
deux annees suivantes. 

Le SCRS a depasse ses objectifs quant a 
la proportion de femmes dans la 
categorie de la gestion en 1995 et aux 
niveaux superieurs de la categorie des 
agents de renseignement en 1996. 
Depuis, cependant, cette proportion a 
diminue a la fois a cause des demissions 
et de la reduction du nombre de postes 
des categories de gestionnaires ou elles 
etaient assez bien representees. De plus, 
le Comite a constate que, dans la 
categorie administrative, la compression 
de l'effectif du SCRS avait surtout 
frappe le groupe feminin. 

Selon le Comite, la 
composition de 
l'effectif du SCRS 
devrait etre 
largement 
representative de 
la population 
canadienne 
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Section 2 . 
Enquetes sur 
les plaintes 

La deuxieme fonction principale 
du CSARS, qui n'a rien a voir 
avec l'examen des activites de 
renseignement du Service, consiste a 
enqueter sur les plaintes du public 
au sujet de tout acte du SCRS. Trois 
domaines distincts tombent 
sous la competence du Comite33 : 

Le CSARS est designe comme tribunal 
quasi judiciaire pour examiner toute 
affaire ayant trait aux habilitations de 
securite exigees par le gouvernement 
federal, y compris les plaintes a 
l'egard du refus d'habilitations a des 
fonctionnaires ou a des fournisseurs du 

gouvernement federal, et pour faire 
rapport a ce sujet. 

Le Comite fait enquete sur les rapports 
de ministres a l'endroit de personnes 
et relativement a des affaires de 
citoyennete, d'immigration et de droits 
de la personne et au crime organise. 

Comme le prescrit la Loi sur le SCRS, 
toute personne peut porter plainte aupres 
du Comite de surveillance. 

La section A, qui suit, presente les 
resultats de l'analyse du Comite quant 
au nombre et aux types de plaintes 
re9ues pendant l'exercice 1996-1997. 

La section B enonce le role du SCRS a 
l'egard des enquetes et evaluations de 
securite effectuees pour le compte du 
gouvernement. 

Role du CSARS Quant aux plaintes sur les activites du SCRS 

Aux termes de l'article 41 de la Loi sur le SCRS, le Comite de surveillance doit enqueter sur les plaintes re<ues de 
« toute personne... contre des activites du Service ». Cependant, il ne peut faire enquete que si deux conditions sont 
remplies :

 la plainte doit d'abord avoir ete presentee au Directeur du SCRS sans que ce dernier ait repondu 
dans un delai juge normal par le Comite (environ 30 jours) ou fourni une reponse qui satisfasse le 
plaignant;

 la plainte ne doit pas, de l'avis du Comite, etre frivole, vexatoire, sans objet ou entachee de 
mauvaise foi. 

De plus, aux termes du paragraphe 41(2), le Comite ne peut enqueter sur une plainte susceptible d'etre reglee au 
moyen d'une autre procedure etablie en vertu de la Loi sur le SCRS ou de la Loi sur les relations de travail dans la 
fonction  ublique. Ces conditions n'empechent aucunement le Comite de faire enquete et de formuler des constatations 
et recommandations sur les cas ou les plaignants estiment n'avoir pas re<u de reponse satisfaisante du SCRS. 

33.  La Loi sur le SCRS prevoit que le CSARS enquete sur les plaintes qu'il 
re9oit en vertu des articles 41 et 42. Elle porte en outre qu'il peut faire enquete 
au sujet des rapports et questions dont il est saisi aux termes de l'article 17.1 
de la Loi  sur la citoyennete, des articles 39 et 82.1 de la Loi sur l'immigration 
et de l'article 36.1 de la Loi canadienne sur les droits de la  ersonne. 
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A. Plaintes recues en 
1996-1997 au sujet 
d'activites du SCRS 

Statistiques 

Au cours de l'exercice 1996-1997, 
le Comite a re9u 33 plaintes rel-
evant de l'article 41 de la Loi sur le 
SCRS (« au sujet d'activites du 
Service ») et une autre, de l'article 
42 (refus d'une habilitation de 
securite). De plus, il a ete saisi de 
deux rapports ministeriels ­
concernant, l'un la Loi sur la 
citoyennete et l'autre, la Loi sur 
l'immigration. 

Constatations au sujet 
des pIaintes portees en 
1996-1997 « contre des activites » 

Au cours de l'exercice 1996-1997, 
nous avons re9u cinq plaintes de 
personnes accusant le Service de 
les avoir surveillees ou enlevees, 
d'avoir intercepte leur courrier ou 
leurs conversations telephoniques 

ou de leur avoir installe un 
dispositif par voie chirurgicale. 

En regle generale, lorsqu'il repond 
a une plainte, le Comite ne 
confirme ni n'infirme que l'auteur 
de celle-ci est une cible. Il fait une 
enquete approfondie sur les 
affirmations du plaignant afin de 
s'assurer que le Service n'a pas 
abuse de ses pouvoirs. S'il en vient 
a la conclusion que ce dernier a 
exerce ses fonctions efficacement et 
a bon droit, le CSARS en fait part 
au plaignant. N'ayant rien trouve 
d'abusif au sujet des activites du 
SCRS touchant ces cinq affaires, il 
a fait part de ses conclusions aux 
plaignants. 

Le Comite a re9u dix plaintes dont il 
s'est borne a avertir les auteurs qu'il 
ne pouvait faire enquete du fait qu'ils 
n'avaient pas d'abord presente leur 
plainte directement au Service. Six 
autres plaignants ont ete informes que 
le Comite n'avait pas competence pour 
enqueter au sujet de leur affaire. 

S'il en vient a la 
conclusion Que le 
SCRS a exerce 
ses fonctions 
efficacement et 
a bon droit, le 
CSARS en fait 
part au plaignant 
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Pour le deuxieme exercice consecutif, 
nous avons re9u neuf plaintes au sujet 
d'activites du Service liees a la 
prestation d'evaluations de securite ou 
de conseils au ministre de la 
Citoyennete et de l'Immigration 
du Canada. Dans quatre cas, le Comite 
a pu confirmer que le 
SCRS avait mene a terme son enquete, 
et qu'il avait presente 
ses recommandations a Citoyennete et 
Immigration Canada, ou qu'il etait sur 
le point de le faire. Pour deux 
leur complexite justifie le temps qu'il 
a fallu au Service pour les regler. 

Au sujet de deux autres affaires, 
le CSARS a constate que la source 
des delais etait etrangere au SCRS et 
attribuable a des organismes ne 
relevant pas de sa competence. 
Quant a la derniere plainte, nous 
avons avise son auteur qu'il aurait 
d'abord dC exposer ses doleances au 
Directeur du Service. Au moment de 
mettre sous presse, le plaignant lui 
avait ecrit et, mecontent de la 
reponse du SCRS, il s'etait a 
nouveau adresse au CSARS. 

HistoriQue du traitement des plaintes a l'egard des habilitations de securite 

En sa qualite de tribunal charge d'instruire les plaintes, le Comite doit examiner toute affaire ayant trait aux habilita­
tions de securite dans la fonction publique federale, et faire rapport a ce sujet. Aux termes de l'article 42 de la Loi sur 
le SCRS, une plainte peut etre deposee aupres du Comite par : 

tout candidat a un emploi dans la fonction publique federale, qui s'est vu ecarter par suite du refus 
d'une habilitation de securite; 

tout fonctionnaire federal qui est renvoye, retrograde ou mute, ou qui se voit refuser une promotion 
ou une mutation pour la meme raison; 

toute personne a qui est refuse pour la meme raison un contrat de fourniture de biens ou de services 
au gouvernement. 

Ce rOle quasi judiciaire de tribunal charge d'entendre les plaintes interesse directement les personnes dont l'emploi 
dans la fonction publique federale se trouve compromis par le refus d'une habilitation de securite. Naturellement, une 
personne ne peut porter plainte au sujet d'un tel refus si elle n'en est pas informee. Par le passe, souvent l'obligation 
de fournir cette information n'existait pas. La Loi sur le SCRS a corrige cette situation : elle oblige en effet les 
administrateurs generaux ou le Ministre a en aviser les individus concernes. 

Avant la promulgation de la Loi sur le SCRS, non seulement beaucoup d'individus ignoraient qu'une habilitation de 
securite leur avait ete refusee, mais meme ceux qui en etaient avises ne connaissaient pas le motif du refus. Aujourd'hui, 
la loi oblige le Comite a fournir a l'auteur de toute plainte autant d'informations que le permettent les exigences de la 
securite nationale quant aux circonstances entourant le refus de l'habilitation de securite. Le Comite doit alors exam­
iner tous les faits pertinents a l'affaire et se prononcer sur la validite de la decision de l'administrateur general, puis 
presenter ses recommandations au Ministre et a l'administrateur general competent. 
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Constatations au sujet des 
pIaintes portees en 1996-1997 
concernant Ies habiIitations 
de securite 

L'unique plainte faite au Comite 
a l'egard d'une habilitation de 
securite vise un ministere qui 
effectue ses propres enquetes de 
securite. Ce ministere a informe 
le CSARS qu'en fait il n'avait pas 
annule ni suspendu l'habilitation de 
securite du plaignant. Celle-ci est 
toujours valide, nous a-t-on assure. 
Comme ce n'est pas le Service qui 
etait responsable de l'enquete, le 
Comite n'etait pas habilite a mener 
une autre enquete. 

Constatations au sujet des 
rapports ministerieIs de 1996-
199734 

Refus d'attribuer la citoyennete 
Dans son rapport annuel de 
l'an dernier, le Comite accusait 
reception d'un rapport du Ministre 

aux termes de l'article 39. A ce 
moment-la, la competence du 
CSARS a enqueter sur l'affaire a ete 
contestee avec succes devant 
la Cour federale. Celle-ci a en 
effet statue qu'il y avait des 
motifs raisonnables de craindre la 
partialite de l'enquete du Comite 
au sujet de ce rapport ministeriel 
visant la demande de citoyennete 
de M. Ernst Zindel3� . Le 
gouvernement a interjete appel 
devant la Cour federale. 

Mesures d'expulsion36 

Le comite n'a re9u aucun rapport 
ministeriel semblable en 1996-1997. 

Comparutions devant la section 
d'appel de l'immigration37 

Au cours de 1996-1997, le Comite 
a ete saisi d'un rapport portant sur un 
tel cas. En l'occurrence, la section 
d'appel de l'immigration ne pourra 
entendre l'appel tant que le gouverneur 
en conseil n'aura pas pris de decision 
sur le rapport du Comite. 

Changements aux procedures touchant le 
gouverneur en conseil 

Lorsqu'il re<oit un rapport du Ministre, le Comite examine les motifs sur lesquels ce rapport est fonde, puis il remet 
au gouverneur en conseil un rapport complet sur les resultats de son enquete. 

Le gouverneur en conseil peut faire une declaration interdisant l'approbation d'une demande de citoyennete pour 
une periode de deux ans. Dans le cas d'une demande d'immigration, le gouverneur en conseil peut enjoindre au 
ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada de delivrer une attestation de securite contre une personne 
et de la faire expulser. 

Au cours de l'exercice 1996­1997, le ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada a presente au 
Parlement le projet de loi C­84 destine a modifier la Loi sur la citoyennete et la Loi sur l'immigration. Les changements 
proposes habiliteraient le gouverneur en conseil a nommer un juge pour remplacer le Comite si celui­ci s'estimait 
incapable de remplir son mandat. Ils comportent aussi une disposition provisoire englobant les decisions judiciaires 
qui ont ete rendues avant l'entree en vigueur des mesures prevues dans le projet de loi. 

34. Le ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada peut adresser
un rapport au Comite s'il est d'avis qu'une personne devrait se voir refuser
l'attribution de la citoyennete parce qu'il existe des motifs raisonnables de
croire qu'elle se livrera i une activite qui constitue une menace i la securite
du Canada ou qui fait partie d'activites criminelles organisees en vue de la
perpetration d'une infraction punissable par voie de mise en accusation. Voir
la Loi sur la citoyennete (art. 19.1 et suivants). 
35. Zundel c. Ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada, 
Cour federale du Canada, decision du juge Heald, 1er aout 1996. 
36. Le ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada et le
Solliciteur general peuvent adresser au Comite un rapport conjoint s'ils sont
d'avis, i la lumiere de renseignements secrets en matiere de securite ou de 

criminalite dont ils ont eu connaissance, qu'un resident permanent
appartiendrait i l'une des categories non admissibles visees dans la Loi sur 
l'immigration. Voir cette loi (art. 39 et suivants). 

37. Le ministre de la Citoyennete et de l'Immigration du Canada et le
Solliciteur general peuvent adresser au Comite un rapport conjoint s'ils sont
d'avis, i la lumiere de renseignements secrets en matiere de securite ou de
criminalite dont ils ont eu connaissance, qu'une personne qui a fait appel
(d'une mesure d'expulsion) aupres de la section d'appel de l'immigration
est un resident permanent appartenant i l'une des categories non admissibles
visees dans la Loi sur l'immigration. Voir cette loi (par. 81(1) et suivants). 
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Les verifications le plus 
souvent demandees 
obligent a remonter de dix 
ans dans la vie de 
l'interesse 

Le Comite reexaminera une affaire 
que feu son ex-president avait 
d'abord etudiee. Il avait alors ete 
determine que le sujet entrait dans la 
categorie des personnes visees a 
l'alinea 19(1)g) de la Loi sur 
l'immigration, soit « celles dont on 
peut penser, pour des motifs 
raisonnables,... qu'elles 
appartiennent a une organisation 
susceptible de commettre » des 
actes de violence qui mettraient ou 
risqueraient de mettre en danger la 
vie ou la securite de personnes au 
Canada, et qui, de ce fait, ne sont pas 
admissibles au Canada. 

La Cour federale du Canada a 
ulterieurement statue qu'une partie 
de cet alinea va a l'encontre de 
la liberte d'association, garantie a 
l'alinea 2d) de la Charte des droits 
et libertes, d'une maniere dont la 
justification ne peut se demontrer 
dans le cadre d'une societe libre et 
democratique. 

Le Comite a par la suite ete invite a 
determiner si le sujet, un resident 
permanent du Canada, etait vise aux 
alineas 19(1)e) et g) et 27(1)c) de la 
Loi sur l'immigration, dans leur 
version en vigueur le 29 mai 1992, et 
dans la partie de l'alinea 19(1)g) de 
la Loi sur l'immigration, qui 
demeure en vigueur et n'a pas ete 
contestee par le jugement de la Cour 
federale. 

Un membre du Comite de 
surveillance scrutera a nouveau cette 
affaire au cours de 1997-1998. 

Affaires transmises par Ia 
Commission canadienne des 
droits de Ia personne38 

Le Comite n'a ete saisi d'aucune 
affaire semblable pendant l'exercice 
considere. 

B. La procedure du 
filtrage de securite dans 
l'administration federale 

Le roIe du SCRS a I'egard des 
evaIuations de securite 

L'article 15 de la Loi sur le SCRS 
habilite le Service a mener les 
enquetes necessaires pour fournir : 

• des evaluations de securite aux 
ministeres et organismes federaux 
(article 13 de la Loi); 

• des evaluations de securite aux 
gouvernements d'Etats etrangers 
(article 13 de la Loi); et 

• des conseils sur les questions de 
citoyennete et d'immigration au 
ministre de la Citoyennete et de 
l'Immigration (article 14 de la Loi). 

Le Service effectue les enquetes 
et les evaluations de securite a 
l'egard des fonctionnaires et des 
membres du secteur prive qui sont 
parties a des marches publics 
comportant des taches classifiees39. 

Les exigences des evaluations 
de securite varient selon la cote 
requise (confidentiel, secret, tres 
secret). Les verifications le plus 
souvent demandees obligent a 
remonter de dix ans (cinq si 
l'employe doit avoir acces a des
locaux proteges de l'Etat) dans la 

38.  Si, i toute etape entre le depot d'une plainte et le debut d'une audience i 
ce sujet devant un tribunal des droits de la personne, la Commission re9oit un 
avis ecrit d'un ministre federal l'informant que les actes qui font l'objet de la 
plainte mettent en cause la securite du Canada, elle peut... transmettre l'affaire 
au comite de surveillance (par. 45(2) de la Loi canadienne sur les droits de la
 ersonne). 

39. Font exception les employes de deux organismes, le ministere de la 
Defense nationale (MDN) et la Gendarmerie royale du Canada (GRC), qui 
font leurs propres enquetes pour les employes qui ont besoin d'une habilitation 
de securite. 
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vie de l'interesse, ou jusqu'a l'age 
de seize ans, la plus courte de ces 
deux periodes etant retenue. 

Meme s'il appartient aux ministeres 
demandeurs de faire la verification 
initiale des dossiers criminels et du 
credit, le Service consulte sa propre 
base de donnees et mene les 
enquetes (et parfois les entrevues) 
qu'il juge necessaires ou « utiles » 
pour les habilitations de niveau 3. 

Statistiques 
Au cours de l'exercice 1996-1997, 
le Service a effectue 1 135 enquetes 
regionales et entrevues d'individus. 

En 1996-1997, le Service a mis 
en moyenne 14, 23 et 10140 jours 
pour traiter les demandes 
d'habilitation de niveaux I, II 
et III41, respectivement. 

Le filtrage de securite dans l'administration federale 

La Politique sur la securite du gouvernement (PSG)42 prevoit deux types d'enquetes de securite du personnel : une 
evaluation de fiabilite et une evaluation de securite. Ces evaluations font partie des conditions d'emploi, selon la Loi 
sur l'em loi dans la fonction ublique. 

Cote de fiabilite de base 
Chaque ministere et organisme federal a la responsabilite de decider quel type d'enquete de securite est necessaire. 
Cette decision depend de la nature delicate des renseignements et des biens auxquels l'interesse devra avoir acces. Le 
niveau « minimum » d'enquete est exige pour les personnes qui sont nommees ou affectees a un poste pour six mois 
ou plus dans la fonction publique, et pour celles que la fonction publique federale engage a contrat pour plus de six 
mois et qui doivent avoir acces regulierement aux installations de l'Etat. Les personnes qui obtiennent cette cote 
peuvent avoir acces uniquement a des renseignements de nature non delicate (c.­a­d. non classifies ou non designes). 

Cote de fiabilite approfondie 
Dne cote de fiabilite approfondie est exigee quand les fonctions d'un poste de fonctionnaire federal ou d'un contrat 
necessitent un acces frequent aux renseignements ou biens classifies de l'Etat, quelle que soit la duree de l'affectation. 
Les personnes qui obtiennent cette cote peuvent avoir acces, au besoin, a des renseignements et biens designes. 

Les ministeres et organismes federaux ont la responsabilite de determiner quelles verifications sont necessaires quant 
aux donnees personnelles, aux etudes ou aux titres et qualites professionnels ainsi qu'aux donnees sur l'emploi. Ils 
peuvent aussi decider de faire une verification nominale du casier judiciaire. 

Lorsqu'ils font des evaluations de fiabilite, les organismes federaux sont tenus de porter des jugements justes et 
objectifs qui respectent les droits des interesses. D'apres la Politique sur la securite, « les personnes visees doivent 
avoir l'occasion d'expliquer les renseignements defavorables avant qu'une decision ne soit prise, et il faut leur donner 
les motifs du refus d'une cote de fiabilite, a moins que ces renseignements ne fassent l'objet d'une exception en vertu 
de la Loi sur la rotection des renseignements ersonnels ». 

Les evaluations de securite 
Au sens de la Loi sur le SCRS, l'evaluation de securite est un jugement porte sur la loyaute d'un individu envers le 
Canada et, a cet egard, sur sa fiabilite. Avant de demander une evaluation de securite, le ministere ou organisme 
gouvernemental competent doit autoriser une cote de fiabilite « de base » ou « approfondie »43. Meme si elle a obtenu 
cette cote administrativement, une personne ne peut etre nommee a un poste donnant acces a des renseignements ou 
biens classifies tant que la cote de securite ne lui a pas ete attribuee. 

40. Dans les precedents rapports, le temps moyen de traitement des demandes 
d'habilitation de niveau 1 tenait compte des demandes relatives au 
«Programme d'autorisation d'acces aux zones reglementees d'aeroports», 
dont le temps moyen de traitement est d'une journee, d'ou l'augmentation 
apparente sur les exercices anterieurs. 

41. Niveaux d'habilitation de securite selon la Politique sur la securite du 
gouvernement : I (confidentiel), II (secret), III (tres secret). 

42. Conseil du Tresor du Canada, manuel de la Securite, Politique sur la 
securite du gouvernement, chapitre 2-4, « Norme sur la securite du 
personnel ». 

43. Dans le cas d'un contrat, l'octroi d'une cote de fiabilite de base ou 
approfondie n'est pas obligatoire avant qu'une evaluation de securite puisse 
etre demandee. 
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Meme s'il ne fait pas d'evaluations 
de securite pour le MDN et la GRC, 
le Service peut verifier pour eux ses 
fichiers afin de faciliter leurs 
enquetes. S'ils le lui demandent, il 
peut aussi faire appel a des 
organismes etrangers. . . . une des innova-

tions cles de la Lo; Constatations du Comite 
sur Ie SCRS est Qu'il 

Nombre croissant des demandesfaut informer la 
d'habilitation de securite

personne visee par Le Comite constate avec 
une demande	 etonnement qu'en depit de la 

compression de l'effectif de la d'habilitation si cette 
fonction publique, le nombre de 

demande est rejetee demandes d'habilitation de securite 
au sein de celle-ci a augmente 
a chacun des trois derniers 
exercices, passant successivement 
de 51 209 en 1994-1995, a 56 886 
en 1995-1996 et a 63 605 en 
1996-1997. Meme si certaines 
de ces demandes visaient a mettre 
a jour44 ou a relever4� des cotes 
de securite existantes, il y a quand 
meme eu 35 440 demandes de 
nouvelles cotes. Par contre, le 
nombre de demandes d'abaissement 
de cotes est faible (68) pour ce 
meme exercice. 

En raison de la fa9on dont le 
Service conserve les renseignements 
sur les sujets des enquetes de 
securite, on ignore combien de 
nouvelles demandes concernent des 
« employes nommes pour une 
periode indeterminee » et des 
« contractuels ». On denombre 
28 319 demandes d'habilitation 

donnant acces aux sites de l'Etat. 

Pour la majorite des demandes, le 
Service presente son evaluation de 
securite aux ministeres sous forme 
de simples avis dont il a donne 

63 594 exemplaires au cours de 
l'exercice 1996-1997. 

Droits de recours et d'examen 
Comme il est mentionne plus haut 
dans la description des procedures 
prevues pour le traitement des 
plaintes relatives aux habilitations 
de securite (voir l'encadre de la 
page 48), l'une des innovations cles 
de la Loi sur le SCRS est qu'il faut 
informer la personne visee par une 
demande d'habilitation si cette 
demande est rejetee. Le Comite 
continue d'etudier les procedures 
de recours et d'examen. 

Les articles 91 et 92 de la Loi sur 
les relations de travail dans la 
fonction publique permettent aux 
fonctionnaires46 qui veulent con-
tester une decision negative de 
recourir a la procedure de 
reglement des griefs. Si un ministere 
refuse une habilitation de securite a 
des candidats de l'exterieur ou a des 
fonctionnaires, le Comite peut 
examiner l'affaire : les interesses 
ont donc un « droit d'examen ». 
Les personnes qui passent un contrat 
directement avec l'Etat et qui 
essuient un tel refus de la 
part de l'administrateur general 
jouissent du meme droit. 

Des 63 605 demandes d'enquete 
de securite que le SCRS a traitees 
pour le gouvernement au cours 
de l'exercice 1996-1997, dix 
ont donne lieu a des « notes 
d'information 47 » et une a un « avis 
de refus » ­ recommandant de ne 
pas octroyer d'habilitation de 
securite a l'interesse. En juin 1997, 
ce dernier n'avait pas encore soumis 
l'affaire au Comite. 

44. Les ministeres doivent mettre i jour tous les dix ans les cotes de fiabilite 
approfondie des particuliers et les cotes de securite des niveaux I et II, tout 
comme les cotes de securite donnant acces aux sites. Quant aux cotes de 
securite de niveau III, ils les mettent i jour tous les cinq ans. Outre ces mises 
i jour periodiques, les ministeres peuvent naturellement, « s'ils le jugent 
necessaire », examiner les cotes de fiabilite ou demander au Service de revoir 
les habilitation de securite. Durant l'exercice considere, le Service a traite 7 
401 demandes de mise i jour. 

45. Au cours de l'exercice i l'etude, le Service a traite 2 946 demandes de 
rehaussement. Une telle demande doit etre faite si les nouvelles 

fonctions ou taches d'un fonctionnaire requierent une cote de securite plus 
elevee que ses anciennes. 
46. Les personnes de l'exterieur de la fonction publique (candidats et 
entrepreneurs) peuvent porter plainte aupres de la Commission canadienne 
des droits de la personne, de la Direction des enquetes de la Commission 
de la fonction publique ou de la Cour federale, selon le cas. 
47. La « note d'information » enonce les craintes, suscitees par l'interesse 
en matiere de securite, qui ne permettent pas de lui refuser purement et 
simplement une habilitation de securite. Elle n'est donc pas, comme telle, 
une recommandation de refus. 
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L'etude des statistiques de l'exercice 
precedent revele la meme tendance. En 
1995-1996, le SCRS a re9u 56 886 
demandes d'habilitation de securite qui 
ont donne lieu a trente-neuf notes 
d'information et a trois avis de refus. 
Dans ces cas egalement, aucune 
personne visee par une telle decision 
n'a fait appel au Comite. 

La competence du CSARS se 
limite a evaluer les activites et les 
recommandations du SCRS. Aussi, a 
defaut d'une plainte de la part 
des personnes touchees, le Comite 
ignore-t-il les decisions que les 
ministeres federaux peuvent 
prendre a leur endroit en se 
fondant sur les notes d'information 
du SCRS. 

Comme son mandat l'habilite a le 
faire, le Comite a demande au 
Service si ses ministeres clients 
avaient suivi ses recommandations 
de refuser l'habilitation. Le SCRS 
a repondu que, dans deux cas sur 
trois, ils les avaient effectivement 
suivies. Dans le troisieme, le 
Comite a appris que le ministere 
n'y avait pas donne suite parce qu'il 
n'avait pas embauche le candidat. 

Le Comite s'inquiete de l'issue 
de ces affaires et d'autres 
semblables etant donne l'objet 
manifeste de la Politique sur la 
securite du gouvernement quant 
au droit des interesses a un 
redressement et a une revision. 

Dans les cas ou il y a refus explicite 
de l'habilitation de securite, le 
Comite note que, selon le paragraphe 
42(1) de la Loi sur le SCRS, il est 
du ressort de l'administrateur general 
du ministere ou de l'organisme 
federal competent d'en informer 
les employes touches. La politique 
gouvernementale visant a informer 
ces personnes de leur droit a des 
mesures de redressement est par 
ailleurs connue. 

Neanmoins, la rarete apparente des 
recommandations de refus (1 cas sur 
63 605), les notes d'information 
emanant du SCRS 
(10) et l'absence de renseignements 
sur ce que les ministeres font de 
l'information du Service si le refus 
n'est pas recommande feront l'objet 
d'etudes ulterieures du Comite. 

Le Comite s'inQuiete 
de l'issue de ces 
affaires et d'autres 
semblables . . . 

Decisions touchant les cotes de securite - Loyaute et fiabilite 

La decision des ministeres federaux d'attribuer ou de refuser la cote de securite repose d'abord sur les recommandations 
du Service. Dans son rapport a l'organisme federal auteur d'une demande, le SCRS exprime son opinion sur la 
« loyaute » du sujet envers le Canada et sur sa « fiabilite » en ce qu'elle se rapporte a la loyaute. Selon la Politique sur 
la securite du gouvernement, la cote de securite est refusee aux personnes a propos desquelles on a des motifs raisonnables 
de croire : 

« en ce qui concerne la loyaute, qu'elles participent ou pourraient participer a des activites qui constituent une 
menace envers la securite du Canada au sens de la Loi sur le Service canadien du renseignement de securite; 

en ce qui concerne la fiabilite, qu'en raison de croyances personnelles, de traits de caractere, de relations avec des 
personnes ou des groupements consideres comme une menace pour la securite ou qu'en raison de leurs liens 
familiaux ou etroits avec des personnes vivant dans des pays hostiles ou tyranniques, elles pourraient agir ou etre 
incitees a agir de fa<on a constituer « une menace envers la securite du Canada »; elles pourraient reveler ou etre 
incitees a reveler ou faire en sorte que soient reveles sans autorisation des renseignements classifies ». 
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Periodes de traitement prolongees 
Une autre question que suscitent les 
trois affaires relevees en 1995-1996 
est le temps qu'il a fallu au Service 
pour faire parvenir ses avis de refus 
aux ministeres concernes, soit vingt-
six, vingt-sept et trente-six mois, 
respectivement. Pour le Comite, 
ces periodes sont trop longues, 
notamment dans le troisieme cas ou 
le SCRS a mis trois ans a repondre 
a la demande d'un candidat a un 
emploi dans la fonction publique. 
Nous n'ignorons toutefois pas que 
certains delais sont parfois 
attribuables a des circonstances 
independantes de la volonte du 
Service. 

Evaluations de securite pour le 
compte de pays etrangers 
Le SCRS peut conclure, avec le 
gouvernement d'un Etat etranger, 
un organisme etranger ou une 
organisation internationale, une 
entente sur la prestation 
d'evaluations de securite au sujet de 
Canadiens et de ressortissants 
etrangers. Pour cela, il a besoin 
de l'approbation du Solliciteur 
general qui, pour sa part, consulte le 
ministre des Affaires etrangeres. Le 
Service ne fait pas de 
recommandations aux organismes 
etrangers quant a l'opportunite 
d'attribuer une cote de securite 
etrangere a une personne. 

En 1996-1997, le Service a re9u 
de l'etranger 806 demandes de 
controle de securite; a cet egard, il a 
mene 160 enquetes et fourni a ses 
clients etrangers 25 notes 
d'information. 

Conseils au ministre de la 
Citoyennete et de l'lmmigration 
Le Comite a appris l'abolition du 
« systeme d'avertissement de la 
citoyennete », dont il avait fait 
mention dans des rapports annuels 
anterieurs et qui permettait au 
Service d'alerter le ministere de 
la Citoyennete et de l'Immigration 
au sujet de certains individus. Grace 
a ce systeme, le SCRS fournissait a 
ce ministere les noms et donnees 
biographiques des residents perma-
nents a l'egard desquels il avait 
releve des problemes de securite. 
Ainsi alerte, le Ministere examinait 
de pres les demandes de citoyennete 
des interesses. 

Depuis le 1er janvier 1997, 
Citoyennete et Immigration 
Canada s'est dote d'un systeme 
selon lequel toutes les demandes 
sont envoyees par la poste a un 
centre de traitement situe a Sydney, 
Nouvelle-Ecosse. Ce centre envoie 
ensuite au Service les noms des 
personnes qui demandent la 
citoyennete, apres quoi celui-ci les 
verifie dans sa base de donnees de 
filtrage de securite. La plupart des 
demandes sont traitees rapidement. 
Les autres, que le Service doit 
analyser plus en profondeur, sont 
retenues et evaluees avant qu'une 
recommandation soit faite aux 
autorites de la Citoyennete. 

En 1996-1997, le Service a re9u 
de Citoyennete et Immigration 
Canada 142 317 demandes, dont 
7 779 en vertu du Programme de 
determination du statut de refugie 
et 91 873 demandes de citoyennete. 
Celles-ci etaient toutes traitees, sauf 
39, le 30 mars 199748. 

48. Le reglement de dix-huit autres demandes de citoyennete reportees 
d'annees anterieures se fait toujours attendre. 
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Au cours de l'exercice 1996-1997, 
le Service a traite 50 444 demandes 
d'immigration, dont 50 p. 100 en 
moins de 42 jours. Le temps moyen 
de traitement des autres demandes a 
ete de 177 jours. Il a prodigue ses 
conseils en moins d'un an a l'egard 
de 99 p. 100 des cas. 

Sujet d'une future etude 
Pour mieux comprendre le rapport 
de « service a la clientele » entre le 
SCRS et les organismes 
gouvernementaux responsables de 
la Citoyennete et de l'Immigration, 
le Comite entreprendra une etude 
en profondeur du role du Service. 
A cette fin, il lui sera essentiel 
d'obtenir la cooperation de 
Citoyennete et Immigration 
Canada, de la GRC et de conseillers 
juridiques de l'exterieur de la 
fonction publique en matiere 
d'immigration. 

Section 2: Enquetes sur les plaintes
 

Le SCRS peut 
conclure, avec le 
gouvernement d'un 
Etat etranger, un 
organisme etranger 
ou une organisation 
internationale, une 
entente sur la 
prestation 
d'evaluations de 
securite au sujet de 
Canadiens et de 
ressortissants 
etrangers 
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Il existe, au sein du 
Service et a 
l'exterieur, un 
certain nombre de 
systemes 
independants Qui 
permettent d'en 
scruter les activites 
et de veiller a ce 
Qu'elles soient 
conformes a son 
mandat 

Section 3 . 
Regime de 
responsabilisation 
du SCRS 

A titre d'organisme federal, le 
SCRS doit rendre compte au 
gouvernement, au Parlement et a la 
population du Canada. En raison du 
serieux et du degre d'intrusion que 
comportent parfois ses activites, les 
mecanismes prevus par la loi pour 
assurer cette reddition de compte 
sont rigoureux et comportent bien 
des facettes; il existe, au sein du 
Service et a l'exterieur, un certain 
nombre de systemes independants 
qui permettent d'en scruter les 
activites et de veiller a ce qu'elles 
soient conformes a son mandat. 

Il est du ressort du Comite de 
surveillance des activites de 
renseignement de securite (l'un 
des elements du regime de 
responsabilisation) d'evaluer le 
fonctionnement des rouages de la 
responsabilisation du SCRS a 
l'endroit du gouvernement et du 
Parlement et de formuler des 
observations a cet egard. 

A. Rouages de la 
responsabilisation 
du SCRS 

Les instructions du Ministre 

En vertu de la Loi sur le SCRS, 
le Comite doit scruter les instructions 
donnees au Service par le Solliciteur 
general aux termes du paragraphe 
6(2) de la Loi. Ces instructions 

portent sur certains types d'enquetes 
du SCRS dans des spheres qui 
peuvent etre delicates, comme les 
campus universitaires. 

Le souci premier du Comite est de 
determiner si ces instructions 
repondent aux besoins ou si le fait 
d'y deroger peut donner lieu a des 
actes reprehensibles ou a des 
violations de la Loi sur le SCRS. 
L'analyse du Comite comporte 
trois volets precis : l'etude des 
directives du Service fondees sur les 
instructions du Ministre, l'examen 
de la mise en oeuvre 
des instructions dans des cas 
particuliers et l'explication de 
tout changement important dans 
le nombre d'enquetes necessitant 
l'approbation ministerielle. 

En 1996-1997, trois nouvelles 
instructions du Ministre ont ete 
transmises au Comite. 

Les exigences nationales 
Le Cabinet donne periodiquement 
au SCRS des directives generales, 
appelees « exigences nationales », 
lui indiquant ou il doit faire porter 
ses efforts d'enquete. L'instruction 
recente intitulee « Exigences 
nationales en matiere de 
renseignement de securite - 1995-
1997 » enonce cinq secteurs 
prioritaires : l'antiterrorisme, le 
contre-espionnage, le filtrage de 
securite, l'appui a la collecte de 
renseignements touchant l'etranger et 
les activites de criminalite 
transnationale. 

Ce dernier secteur s'ecarte 
sensiblement des exigences 
precedentes enoncees dans 
l'instruction de 1994-1995, ou il est 
enjoint au SCRS de fournir au 
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gouvernement des evaluations 
strategiques sur les activites de 
criminalite transnationale qui peuvent 
menacer la securite du Canada. 
Parallelement, le Service y est aussi 
invite a continuer de fournir des 
renseignements criminels aux 
organismes d'application de la loi, 
conformement aux dispositions de 
l'article 19 de la Loi sur le SCRS. 

Dans des rapports de verification 
anterieurs, le Comite s'est dit 
inquiet du retard a recevoir 
l'instruction du Ministre sur les 
exigences nationales. Ce n'est 
qu'a la fin de l'annee en cause que le 
Ministre a donne son instruction ­
qui est en fait un document de 
planification. Il a alors choisi de 
l'etendre sur deux exercices finan-
ciers : 1995-1996 et 1996-1997. Le 
CSARS prend acte de la publication 
des exigences nationales pour 
1997-1998. 

Dans son rapport de l'an dernier, 
le Comite n'a pu formuler 
d'observations sur les exigences 
nationales couvrant la periode 
a l'etude, les ayant re9ues 
tardivement, ce qui n'a suscite 
aucune difficulte. 

La gestion de l'information 
L'instruction du Ministre sur la 
« gestion de l'information » vise a 
englober toutes les instructions 
anterieures touchant la gestion, la 
conservation et la destruction des 
dossiers du Service. Elle tient en 
outre compte de l'evolution rapide 
des technologies de l'information. 

Dans une instruction anterieure 
traitant du meme sujet, le Solliciteur 
general mentionne expressement que 
« les informations de sources 

ouvertes qui ne satisfont pas aux 
criteres de collecte ou de conserva-
tion prevus dans la loi devraient a 
l'avenir etre separees des dossiers 
d'enquete du Service ». Cette 
exigence etant absente de la derniere 
instruction, le Comite a demande 
pourquoi. 

Le ministere du Solliciteur general 
lui a repondu qu'elle avait ete omise 
pour laisser au SCRS le temps de 
discuter de la politique et d'arreter 
sa position a cet egard. Il nous a 
informes qu'une nouvelle instruction 
sur la conservation des informations 
de ce type serait donnee 
prochainement. 

Enquetes sur les campus 
universitaires 
Une instruction anterieure du 
Ministre ayant trait aux « enquetes 
sur les campus universitaires » 
oblige a obtenir l'approbation du 
Solliciteur general pour toute 
enquete menee par le SCRS sur un 
campus et de nature a entraver le 
libre echange des idees liees aux 
etablissements universitaires. Dans 
une nouvelle instruction, le Ministre 
reprend ces principes, affirmant 
toutefois que le Directeur du SCRS 
peut, de son propre chef, approuver 
les activites de ses sources dans des 
circonstances particulieres, a condi-
tion de lui faire part de ses 
decisions. 

Dans un precedent rapport 
de verification, le Comite avait 
recommande de recrire 
l'instruction du Ministre touchant 
de telles enquetes. Il a note que 
la terminologie de la nouvelle 
instruction n'est plus incompatible 
avec la Loi sur le SCRS, probleme 
qu'il avait deja signale. 

Dans un precedent 
rapport de 
verification, le 
Comite avait 
recommande de 
recrire l'instruction 
du Ministre touchant 
de telles enQuetes 
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Le Comite estime 
Que des politiQues 
aussi importantes 
devraient etre 
versees plus 
rapidement dans le 
manuel des 
politiQues officielles 

Le CSARS suivra de pres la mise en 
oeuvre de la nouvelle instruction par 
le Service. 

Renversement par la violence 
Aux termes d'une instruction de 
1988, le Ministre doit approuver 
toute enquete sur les menaces 
mentionnees a l'alinea d) de la 
definition de ce terme, a l'art. 2 de la 
Loi sur le SCRS, qu'on dit traiter de 
« subversion », soit « les activites 
qui... visent a saper le regime de 
gouvernement constitutionnellement 
etabli au Canada ou dont le but ... est 
sa destruction ou son renversement, 
par la violence ». En 1996-1997, le 
Solliciteur general n'a autorise 
aucune enquete semblable. 

Changements aux poIitiques 
operationneIIes du Service et 
aux directives donnees a ses 
agents 

Le Manuel des politiques sur les 
operations du SCRS, qui s'inspire en 
partie de la maniere dont le Service 
interprete les instructions du 
Ministre, vise a servir de guide et de 
cadre de fonctionnement aux agents 
et aux employes du SCRS. Le 
Comite examine les changements 
que subit le Manuel, au meme titre 
que ceux apportes aux instructions 
ministerielles, et cet ouvrage est pour 
lui un outil precieux pour l'examen 
des enquetes du Service. 

Au cours de l'exercice 1996-1997, le 
SCRS a revu plusieurs politiques et 
en a elabore trois nouvelles dont 
voici les sujets : 

• presentation uniforme des 
evaluations de la menace; 

• cooperation avec le ministere de la 

Citoyennete et de l'Immigration; et 

• obtention de locaux pour les 
enquetes du SCRS. 

Au fil de notre examen de la 
nouvelle instruction du Ministre 
sur la gestion de l'information, le 
Service a fait mention d'une 
politique interne, « applicable dans 
tout le Service », que le CSARS 
n'avait encore jamais vue et qui 
etait en vigueur depuis 1993. A sa 
demande, le SCRS lui en a fourni 
copie. Le Comite n'y a rien trouve 
de discutable, mais il estime que des 
politiques aussi importantes 
devraient etre versees plus 
rapidement dans le manuel des 
politiques officielles. 

Communications d'informations 
pour des raisons d'interet pubIic 
ou nationaI 

Communications pour des raisons 
d'interet public 
L'article 19 de la Loi sur le SCRS 
interdit au Service de communiquer 
des informations, sauf en des 
circonstances particulieres. L'une 
d'elles, qu'on y mentionne 
explicitement, est que le Ministre peut 
l'autoriser a communiquer 
des informations « pour des raisons 
d'interet public49 ». Selon la Loi, le 
Directeur du SCRS est tenu de 
presenter au Comite un rapport sur 
toutes les communications de cette 
categorie; en 1996-1997, il n'y en a 
eu aucune. 

Communications pour des raisons 
d'interet national 
Selon l'interpretation que le Service 
fait de son mandat, il peut aussi, 
comme mandataire du Ministre, 
faire des communications speciales 

49. Au fil de ses enquetes, le SCRS obtient parfois des informations qui 
n'entrent pas dans son mandat mais qui, etant d'interet public, doivent 
etre communiquees aux autorites competentes. Le Solliciteur general doit 
determiner si cette communication est essentielle pour des raisons 
d'interet public et si ces raisons priment nettement une eventuelle violation 
de la vie privee. Avec l'approbation du Ministre, le SCRS peut 
communiquer de telles informations i un ministre ou i une personne 
appartenant i l'administration publique federale (alinea 19(2)d) de la Loi sur 
le SCRS. 
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d'informations « pour des raisons 
d'interet national ». En pareille 
circonstance, le Solliciteur general 
determine si la communication de 
renseignements operationnels est 
effectivement dans l'interet 
national et, le cas echeant, il 
demande au SCRS de les 
transmettre a des personnes ou a des 
organismes de l'exterieur de 
l'administration gouvernementale. 

Au debut, le Comite s'inquietait des 
incidences de semblables communi-
cations speciales, mais une nouvelle 
politique du SCRS porte que celles-
ci doivent etre portees a sa 
connaissance. S'il y 
a de telles communications, ce 
qui ne s'est pas produit durant 
l'exercice 1996-1997, le CSARS les 
examine au cas par cas. 

RegIements et nominations 
par Ie gouverneur en conseiI 

Le paragraphe 8(4) de la Loi sur le 
SCRS habilite le gouverneur en conseil 
a prendre des reglements concernant 
les nominations et d'autres questions 
relatives au personnel. Il n'y a eu 
aucun reglement semblable en 
1996-1997. 

Rapport annueI du 
Directeur du SCRS 

Le rapport annuel (document tres 
secret) que le Directeur du SCRS 
presente au Solliciteur general expose 
de fa9on assez detaillee les operations 
du Service pour l'exercice precedent. 
L'examen de ce rapport est l'une des 
principales taches du Comite. 

Dans notre rapport annuel concernant 
1995-1996, nous n'avons pu 
commenter le rapport du Directeur 

pour cet exercice-la etant donne que 
nous l'avons re9u au moment de mettre 
sous presse. Aussi en traiterons-nous 
dans les lignes qui suivent, tout comme 
de son rapport pour l'exercice suivant. 

Rapport du Directeur 
pour 1995-1996 
Voici les points saillants releves par le 
Comite dans le Rapport annuel du 
Directeur pour 1995-1996 : 

•	 Le Directeur affirme que 
la securite publique demeure 
la principale preoccupation 
du Service et que la violence a 
caractere politique resulte surtout 
au Canada du « debordement des 
conflits qui eclatent a l'etranger » 
­ dont temoigne le fait que pres 
des deux tiers de toutes les 
enquetes du SCRS ont ete menees 
en 1995-1996 par la Direction de 
l'antiterrorisme, et non par celle 
du contre-espionnage. 

•	 En 1995-1996, la Direction du 
contre-espionnage a signale 
qu'une trentaine de pays agissaient 
« contre les interets canadiens, au 
Canada ou a l'etranger ». Le 
Service a mise sur l'etablissement 
de rapports de liaison pour inciter 
les services de renseignement 
etrangers a suspendre leurs 
activites au Canada. 

•	 Le SCRS participe de plus en plus 
aux enquetes sur la criminalite 
transnationale. 

•	 A la fin de mars 1996, un nouveau 
systeme informatise avait permis au 
SCRS de reduire a 84 jours, de 113 
qu'il etait, le temps de traitement 
moyen d'une demande de cote « tres 
secret » pour un employe ou un 
adjudicataire de l'Etat. 

En 1995-1996, la 
Direction du contre-
espionnage a signale 
Qu'une trentaine de 
pays agissaient 
« contre les interets 
canadiens, au 
Canada ou a 
l'etranger » 
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Le Directeur aurait 
pu en dire 
d'avantage au sujet 
de certaines 
enQuetes sur 
l'extremisme au 
Canada 

•	 L'exercice financier 1995-1996 
marque l'etablissement de la liste de 
surveillance des refugies. Ce 
nouveau programme interne permet 
d'identifier les personnes, 
considerees comme des menaces a la 
securite, qui peuvent demander le 
statut de refugie ou la residence 
permanente au Canada, ou encore 
tenter d'acceder a un poste de 
confiance dans la fonction publique 
federale. 

Le Comite a trois observations 
a faire au sujet du rapport du 
Directeur. 

Tout d'abord, il est d'avis que, si 
le Ministre n'est pas informe par 
d'autres moyens de tout ecart impor-
tant et marque par rapport 
aux usages et methodes passes du 
Service, le Directeur devrait en 
fournir l'explication dans son rap-
port. S'il ignore les raisons des 
tendances ou changements, le 
CSARS demandera des explications 
au SCRS et, si elles ne le satisfont 
pas, il poussera les recherches plus 
loin. 

Ensuite, le rapport passe sous silence 
d'importantes questions touchant les 
activites operationnelles du Service, 
par exemple, celles qui entourent les 
incidences de la technologie sur ces 
activites. 

Enfin, nous avons trouve que le 
rapport annuel ne contenait rien au 
sujet des activites de la Direction de 
l'analyse et de la production (EAP), 
important rouage operationnel du 
SCRS et source cle des conseils que 
celui-ci est appele a fournir au 
gouvernement federal. Il serait utile 
que le Directeur explique dans ses 
futurs rapports certaines activites de 

la Direction, comme la quantite et 
les types de comptes rendus 
renseignement qu'elle produit, les 
besoins des destinataires de cette 
information et les reactions de 
ceux-ci aupres de l'EAP. Le SCRS 
affirme qu'au besoin il peut fournir 
au Ministre des informations de ce 
genre par d'autres moyens. 

Rapport du Directeur 
pour 1996-1997 
Dans son Rapport annuel du 
Directeur pour 1996-1997, le 
Directeur souligne que le contexte 
de la securite mondiale subit au 
Canada des changements profonds 
et pas entierement positifs; ce 
contexte est en effet devenu plus 
instable et imprevisible du fait que 
les activites entourant les menaces 
traditionnelles n'ont pas disparu et 
que de nouvelles formes ont vu le 
jour. 

Nous croyons que le Rapport 
annuel du Directeur pour 1996-
1997 donne un bon aper9u des 
activites d'enquete les plus 
importantes du Service. A notre 
avis, cependant, on y passe sous 
silence deux domaines importants, 
ou du moins on n'y fournit pas 
suffisamment de details a cet egard. 

Tout d'abord, le Directeur aurait pu 
en dire davantage au sujet de 
certaines enquetes sur l'extremisme 
au Canada. De plus, il n'evalue pas 
les incidences que les activites 
hostiles d'un certain pays au Canada 
pourraient avoir sur les ententes de 
cooperation conclues avec cet Etat. 

Rapport annuel du CSARS 1996-1997 



 

 

  

 

 

 

Section 3: Regime de responsabilisation du SCRS 61 

Certificat de I''nspecteur 
generaIl5 

En vertu de la Loi sur le SCRS 
(sous-alinea 38a)(i)), le Comite doit 
examiner les certificats de 
l'Inspecteur general du SCRS. Dans 
ces documents, l'Inspecteur general 
evalue le rapport annuel du 
Directeur et expose ses 
constatations touchant les activites 
operationnelles du Service. A cette 
fin, il se fonde en grande partie sur 
ses etudes et ses rapports de consul-
tation. 

Nous avons re9u le certificat de 
l'Inspecteur general pour l'exercice 
financier 1994-1995 en octobre 
1996. Quant a celui de l'exercice 
suivant, nous l'avons re9u trop tard 
pour pouvoir l'examiner et exposer 
nos constatations dans le present 
rapport. 

Dans son certificat, l'Inspecteur 
general se dit convaincu que le 
rapport annuel du Directeur (pour 
1994-1995) « a ete utile au 
Solliciteur general aux fins de son 
appreciation des operations du 
SCRS et qu'il lui a fourni des 
informations de valeur dans le cadre 
de son role de surveillance ». Il 
affirme aussi y avoir releve 
plusieurs declarations inexactes et 
non corroborees. 

Observations de l'lnspecteur 
general 
L'examen des activites du SCRS pour 
1994-1995 a inspire a l'Inspecteur 
general diverses observations et 
recommandations a l'intention du 
Solliciteur general. L'Inspecteur 
general a conclu que le SCRS n'avait 
pas suffisamment informe le Ministre 

quant aux activites visees par 
l'article 16, aux ententes assujetties a 
l'article 17 et aux enquetes faisant 
appel a des sources humaines. 

Il a recommande qu'en ce qui 
concerne les enquetes liees a des 
secteurs d'interet, le Service devrait 
veiller tout specialement a 
documenter les motifs justifiant ses 
demandes d'autorisation �1 . 

L'Inspecteur general a en outre 
propose que le SCRS indique 
clairement en quoi les operations 
qu'il se propose de mener avec 
les services de renseignement de 
pays allies peuvent l'aider a remplir 
les fonctions que lui confere la loi. 
En effet, avec l'approbation du 
Ministre, le Service realise parfois 
avec eux, au Canada, des 
operations de renseignement. Il a 
aussi precise que le Solliciteur 
general voudra peut-etre indiquer 
au SCRS quand et comment il 
desire etre informe des resultats des 
operations ainsi approuvees. 

L'Inspecteur general a 
recommande que le SCRS clarifie 
la nature et les limites du role des 
agents de liaison-securite (ALS) a 
l'etranger et que le Solliciteur 
general soit informe avant le fait de 
toute mesure extraordinaire que 
doivent prendre les ALS (voir la 
description et l'evaluation du 
Programme de liaison avec 
l'etranger et du role des ALS a la 
page 3). 

L'Inspecteur 
general affirme avoir 
releve plusieurs 
declarations 
inexactes et non 
corroborees dans le 
Rapport annuel du 
Directeur pour 1994-
1995 

50. Pour une description du role de l'Inspecteur general du SCRS, voir 
l'encadre de la page 21. 

51. Comme il est mentionne plus haut (page 19), ces enquetes du SCRS 
visent des secteurs, comme l'espionnage economique, et non des groupes ou 
des individus. 
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L'Inspecteur general a commente 
diverses autres questions, dont la 
prestation de mises en garde ou 
de conseils au secteur prive, la 
communication d'informations 
par le Service au ministere des 
Affaires etrangeres et du Commerce 
international et le respect par le 
SCRS des conditions dont sont 
assortis les mandats au sujet des 
communications entres clients et 
avocats. Il a recommande que, 
lorsqu'il soumet des affaires a la 
decision du Solliciteur general, le 
Service rattache plus clairement les 
circonstances de chacune a son 
mandat et aux mecanismes de 
controle applicables. 

Enfin, l'Inspecteur general a 
desapprouve la decision du SCRS 
de ne pas lui fournir certains 
documents sous pretexte qu'ils 
etaient d'ordre administratif. 

Rapports speciaux 
de I''nspecteur generaI 

Meme si les certificats sont, pour 
l'Inspecteur general, le principal 
moyen de faire part de ses 
constatations, il peut aussi publier 
a l'occasion des rapports d'etude 
speciale. Aucun rapport de ce genre 
ne nous a ete communique 
en 1996-1997. L'article 40 de 
la Loi sur le SCRS habilite le 
Comite a demander a l'Inspecteur 
general d'effectuer pour lui de telles 
etudes ou des recherches. Aucune 
demande semblable ne lui a ete faite 
au cours de l'exercice 
1996-1997. 

Agissements iIIicites 

Aux termes du paragraphe 20(2) de 
la Loi sur le SCRS, le Directeur doit 

faire rapport au Ministre s'il estime 
qu'un employe a commis un acte 
illicite dans l'exercice de ses 
fonctions. Le cas echeant, le 
Ministre doit alors transmettre ce 
rapport, accompagne de ses obser-
vations, au procureur general du 
Canada et au Comite. 

En 1996-1997, aucun agissement 
semblable n'a ete porte a l'attention 
du procureur general ou du Comite. 
Des treize cas signales jusqu'ici, 
tous ont ete regles, sauf deux qui 
remontent respectivement a 1989 et 
a 1990. 

ConsuItations et 
enquetes du CSARS 

Comme on l'a vu plus haut, le 
Comite est un element cle du 
mecanisme de responsabilisation 
du SCRS. En 1996-1997, il a 
entrepris en ce sens des activites 
particulieres dans les domaines 
suivants. 

Demandes officielles 
Au cours de l'exercice financier 
(1er avril 1996 - 31 mars 1997), 
nous avons adresse au Service 141 
demandes officielles, outre celles 
relatives aux plaintes re9ues. Il a 
fallu en moyenne au SCRS 44 jours 
pour repondre a chacune, alors que 
le delai moyen etait de 53 jours pour 
l'exercice precedent. 

Seances d'information 
La nouvelle presidente, Paule 
Gauthier, C.P., O.C., c.r., a rencontre 
le Directeur du SCRS en novembre 
1996 et le Commissaire 
du Centre de la securite des 
telecommunications en decembre 
suivant. 
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La presidente et les membres du 
Comite se sont entretenus avec le 
Directeur du SCRS en mai et en 
decembre 1996. Ces echanges 
s'ajoutent aux rapports courants de 
nos recherchistes avec le Service. 
Les membres du Comite ont 
rencontre des representants des 
bureaux regionaux du SCRS, situes a 
Vancouver, Halifax, Ottawa, 
Montreal et Toronto, afin d'en 
connaitre les activites et les 
difficultes. 

Activites du CSARS etrangeres 
i l'examen du SCRS 
Le Comite a rencontre l'Inspecteur 
general du SCRS en janvier 1997 et 
le coordonnateur de la securite et du 
renseignement au Bureau du Conseil 
prive le mois suivant. 

Les membres du Comite de surveil-
lance sont souvent sollicites 
par des dignitaires etrangers de 
passage au Canada. Ainsi, en 
1996-1997, ils ont rencontre : 

•	 Inspecteur general de la securite et 
du renseignement et le Haut-
commissaire de l'Australie au 
Canada (aoCt 1996); 

•	 des membres du Comite mixte 
permanent du renseignement 
d'Afrique du Sud et d'un organisme 
de securite de ce pays (fevrier 1997); 
et 

•	 le ministre polonais responsable de 
la securite accompagne de deux 
dirigeants de la securite (mars 1997). 

Le sous-directeur executif a 
prononce une allocution a une 
conference de representants de la 
securite au Conseil de cooperation de 

l'Atlantique Nord et a Solidaires 
dans la paix. Cette conference, que 
parrainait le Comite special OTAN, 
a eu lieu a Bruxelles en novembre 
1996. Elle a fourni au CSARS 
l'occasion unique de partager avec 
des puissances occidentales et des 
democraties naissantes l'experience 
du Canada dans l'examen des 
operations d'un organisme interieur 
du renseignement de securite. 

La conseillere juridique du Comite, 
qui en est aussi l'agente principale 
des plaintes, a participe a Toronto, a 
Hull et a Vancouver a une serie de 
conferences parrainees par 
l'Association du Barreau canadien 
et par le Conseil des tribunaux 
administratifs canadiens. On y a 
traite de questions de droit 
administratif et d'immigration. 

Rapports speciaux 
Aux termes de l'article 54 de la 
Loi sur le SCRS, le Comite peut 
presenter au Solliciteur general un 
rapport special sur toute question 
entourant l'exercice de ses fonctions 
par le Service. En 1996-1997, il ne 
lui en a presente aucun (la liste des 
etudes du CSARS figure a l'annexe 
B du present rapport). 

B. Au Comite de 
surveillance des 
activities de 
renseignement 
de securite 

En octobre 1996, l'honorable Paule 
Gauthier, C.P., O.C., c.r., a ete 
nommee a la presidence du Comite �2 

et remplacee en sa qualite de 
membre par l'honorable James 
Andrews Grant, C.P., c.r. 

Les membres du 
Comite ont rencontre 
des representants 
des bureaux 
regionaux du SCRS, 
afin d'en connaitre 
les activites et les 
difficultes 

52.  MIe Gauthier est membre du Comite depuis le 8 juin 1995, mais elle en 
avait deji fait partie de 1984 i 1991. 
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Meme si c'est le 
Ministre Qui depose 
ce document 
a la Chambre des 
communes, il n'est 
habilite a le modifier 
en aucune facon 

Reddition de 
compte au �arIement 

Le 15 mai 1996, le CSARS a 
comparu devant le Sous-comite sur 
la securite nationale afin de 
repondre a ses questions au sujet du 
Budget des depenses principal de 
l'exercice 1996-1997. 

Le 24 octobre 1996, le Solliciteur 
general a presente au Parlement 
le rapport annuel du Comite pour 
1995-1996. Meme si c'est le 
Ministre qui depose ce document 
a la Chambre des communes, il 
n'est habilite a le modifier en 
aucune fa9on. 

Le Comite a ete invite le 3 
decembre 1996 a repondre aux 
questions du Sous-comite sur la 
securite nationale au sujet de son 
rapport annuel de 1995-1996. A 
cette occasion, la presidente a 
exprime l'espoir qu'a l'avenir « les 
rapports entre le Sous-comite et le 
CSARS seront empreints de 
confiance mutuelle ». 

Le Comite a de nouveau comparu 
devant le Sous-comite sur la 

securite nationale le 15 avril 1997 
pour repondre a ses questions, cette 
fois au sujet de son Budget des 
depenses principal pour 1997-1998. 

Maintenir Ie contact avec Ies 
Canadiennes et Ies Canadiens 

Les recherchistes du CSARS ont 
participe au volet des etudes sur 
le renseignement, a la conference 
de l'Association des etudes 
internationales tenue a Toronto en 
mars 1997. Ils ont aussi pris part a 
la conference et a l'assemblee 
generale annuelle de l'Association 
canadienne pour l'etude de la 
securite et du renseignement, qui 
avaient lieu au meme moment. 

Le CSARS sur l'lnternet 
Pour elargir la diffusion de 
l'information qui le concerne, lui et 
ses travaux, le CSARS a ouvert sur 
l'Internet, a la fin d'octobre 1996, 
un site officiel (http:��www.sirc-
csars.gc.ca) qui a ete consulte 
jusqu'ici a plus de 85 000 reprises. 

Ce site contient des renseignements 
sur le mandat et les activites du 
Comite, la notice biographique de 
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chacun de ses membres, le texte 
integral de ses derniers rapports 
annuels, la liste de ses etudes, les 
recentes modifications legislatives 
touchant le CSARS et une 
procedure de recherche permettant 
de trouver de l'information sur des 
sujets precis. 

Le site renseigne egalement sur la 
maniere de presenter une plainte au 
Comite en vertu des articles 41 et 
42 de la Loi sur le SCRS, et il 
comporte des liens avec d'autres 
sites, comme ceux du Parlement, du 
Commissaire a la protection de la 
vie privee et du Commissaire a 
l'information, que nous croyons 
susceptibles d'interesser les 
internautes. 

�ortee des changements au 
budget des depenses 

Le CSARS comprime ses depenses 
depuis 1991-1992 et il poursuivra 
dans cette voie au cours des deux 
prochains exercices financiers. 
Meme si ces reductions ne sont pas 
elevees en chiffres absolus, elles 
n'en demeurent pas moins 
importantes pour un petit organisme 
dont le budget ne laisse guere de 
marge de manoeuvre. 

Le graphique 1 illustre la reduction 
du budget du Comite, mais de fa9on 
trompeuse du fait que, 
depuis 1995-1996, les services 
de traduction (50 000 �) sont 
maintenant compris dans les 
niveaux de reference du CSARS. 
Auparavant, ces services etaient 
fournis gratuitement par le Bureau 
de la traduction du Secretariat 
d'Etat. 

Adaptation aux compressions 
budgetaires 
Sur le plan de ses activites, le 
Comite se ressent des compressions 
budgetaires qui touchent toute 
l'administration gouvernementale. 

Les enquetes sur les plaintes etant 
pour le CSARS l'article de 
depenses discretionnaires le plus 
coCteux, elles doivent donc 
absorber la majeure partie 
des effets des compressions 
budgetaires. Pour y faire face, 
le Comite execute une plus grande 
partie de son travail a l'interne 
et recourt moins a des avocats de 
l'exterieur. En depit des mesures 
prises, dont celles-la, le Comite est 
determine a ne pas accroitre le 
temps de traitement des plaintes et a 
maintenir la qualite de ses rapports. 

Les compressions budgetaires se 
font aussi sentir sur les examens 
que doit effectuer le Comite. 
Comme dans le cas des plaintes, 
il execute une plus grande partie du 
travail a l'interne et recourt 
moins a des conseillers en 
recherche contractuels. De plus, le 
CSARS a reduit les sommes 
consacrees aux colloques, preferant 
traiter individuellement avec des 
universitaires et d'autres experts. 

En 1997-1998, le Comite compte 
augmenter sa productivite en 
reaffectant a la section de la recher-
che deux postes de la 
categorie administrative generale 
dite du soutien. Cela devrait 
accroitre du tiers la production de ce 
service, moyennant des frais 
supplementaires minimes. 

Le CSARS a ouvert 
sur l'Internet, a la fin 
d'octobre 1996, un 
site officiel http��� 
���.sirc-sars.gc.ca 
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Le Comite estime que l'ensemble 
de ces mesures, conjuguees a la 
poursuite de ses efforts pour 
ameliorer son efficacite, lui 
permettra de s'acquitter tout aussi 
bien et peut-etre mieux de ses 
responsabilites a l'egard du 
Parlement et du public et, du 
meme coup, de reduire ses frais. 

�ersonneI 

Le Comite compte en tout seulement 
quatorze employes : un directeur 
executif, un conseiller juridique� 
agent principal des plaintes, qui traite 
les plaintes et les rapports 
ministeriels, un sous-directeur executif, 
un directeur de la recherche, un chef de 
projets, cinq agents de recherche dont 
un assure la liaison avec les medias, un 
agent administratif, qui exerce la 
fonction de greffier aux audiences du 
Comite, et trois employes de soutien. 
C'est avec ce personnel restreint, 
charge de mettre en oeuvre des 
mesures de securite speciales, que le 
CSARS reussit a traiter des documents 
delicats et assortis d'une cote de 
securite elevee. 

Reorganisation et 
productivite accrue 
Depuis le 1er avril 1997, le Comite 
a restructure ses services de 
recherche de maniere a en utiliser 
plus efficacement les ressources. 
Celles-ci relevent maintenant toutes 
d'un sous-directeur executif, epousant 
davantage le deploiement de l'effectif 
du SCRS et permettant une gestion 
efficace des travaux de recherche 
intensifs qui leur sont confies. 

Compte tenu de l'apport de l'agente 
chargee des plaintes et du fait que le 
Comite mise davantage sur ses propres 
ressources juridiques internes pour traiter 
ces affaires, Sylvia Mac�enzie a ete 
nommee conseillere juridique et agente 
principale des plaintes le 1er avril 1997. 

Au cours de ses reunions mensuelles, le 
Comite determine officiellement les 
travaux de recherche et les autres taches 
que doit effectuer son personnel, et il en 
arrete l'ordre de priorite. La marche des 
activites courantes est confiee au 
directeur executif qui s'enquiert, au 
besoin, de la ligne de conduite a tenir 
aupres de la presidente, premiere 
dirigeante du CSARS. 
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AC - Administration centrale 

ALS - Agent de liaison-securite 

AT - Antiterrorisme 

CARC - Comite d'approbation et de revision des cibles 

CE - Contre-espionnage 

C1C - Citoyennete et 1mmigration Canada 

COM1TB - Comite de surveillance des activites de renseignement de securite 
(CSARS) 

CSARS - Comite de surveillance des activites de renseignement de securite 

CST - Centre de la securite des telecommunications 

D1RECTEUR - Directeur du SCRS 

EAP - Direction de l'analyse et de la production 

ETT - Exigences - Transferts de technologies 

1O - Agent de renseignement 

M1N1STRE - Solliciteur general du Canada, sauf indication contraire 

PAAZRA - Programme d'autorisation d'acces aux zones reglementees d'aeroports 

PSG - Politique sur la securite du gouvernement 

QSEP - Questions de securite economique et de proliferation 

SCRS - Service canadien du renseignement de securite 

SSEAN - Sous-section des exigences des Archives nationales 

SERV1CE - Service canadien du renseignement de securite (SCRS) 
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RAPPORTS ET ETUDES DU CSARS DEPUIS 1984
 

(Les rapports presentes aux termes de l'article 54, soit les 
rapports speciaux du Comite au Ministre, sont marques 
d'un asterisque.) 

Dix­huit mois apres la separation : Une appreciation de la 
conception du SCRS sur le recrutement, le 
perfectionnement et les questions connexes, 14 avril 1986 
(139 pageslSECRET)* (86l87-01) 

Rapport d'une etude portant sur le filtrage de securite des 
fonctionnaires et des personnes postulant un emploi dans 
la fonction publique federale, mai 1986 (SECRET) * 
(86l87-02) 

Le reseau du renseignement et de securite au sein de 
l'administration gouvernementale du Canada : Une 
description, janvier 1987 (61 pageslSECRET) * 
(86l87-03) 

Alerte de securite a l'aeroport d'Ottawa, fevrier 1987 
(SECRET) * (86l87-05) 

Report to the Solicitor General of Canada Concerning 
CSIS' Performance of its Functions, mai 1987 (SECRET) 
* (87l88-01) 

Pour corriger une situation : Langues officielles et 
relations de travail au sein du SCRS, juin 1987 
(60 pageslNON CLASS1F1B) * (86l87-04) 

Counter­Subversion: SIRC Staff Report, aout 1987 (350 
pagesl SECRET) (87l88-02) 

Rapport du CSARS - Selection des immigrants, janvier 
1988 (32 pageslSECRET) * (87l88-03) 

L'usage par le SCRS de ses pouvoirs d'enqucte en ce qui 
concerne le mouvement ouvrier, mars 1988 (18 pagesl 
VERS1ON PUBL1QUE) * (87l88-04) 

La Direction de l'evaluation du renseignement : Une 
revue par le CSARS du processus de production, 
septembre 1988 (80 pageslSECRET) * (88l89-01) 

CSARS - Examen du programme de l'antiterrorisme du 
SCRS, novembre 1988 (300 pageslTRES SECRET) * 
(88l89-02) 

Rapport presente au Solliciteur general du Canada sur 
la protection des biens scientifiques et techniques au 
Canada: Le role du SCRS, avril 1989 (40 pagesl 
SECRET) * (89l90-02) 

SIRC Report on CSIS Activities Regarding the Canadian 
Peace Movement, juin 1989 (540 pageslSECRET) * 
(89l90-03) 

L'Examen de la politique et des pratiques du SCRS 
concernant les divulgations non autorisees d'informations 
classifiees, aout 1989 (SECRET) (89l90-04) 

Report to the Solicitor General of Canada on Citizenship/ 
Third Party Information, septembre 1989 (SECRET) * 
(89l90-05) 

Modifications a la Loi sur le SCRS : Propositions au 
Comite special de la Chambre des communes, 
septembre 1989 (NON CLASS1F1B) (89l90-06) 

Rapport sur l'entrevue concernant les Innus et l'enqucte 
sur l'extremisme autochtone, novembre 1989 (SECRET) 
* (89l90-07) 

Supplement to the Committee's Report on Immigration 
Screening of January 18, 1988, 15 novembre 1989 
(SECRET) * (89l90-01) 

A Review of the Counter­Intelligence Program in the 
CSIS, novembre 1989 (700 pageslTRES SECRET) * 
(89l90-08) 

Echanges de renseignements avec des organismes 
canadiens, septembre 1990 (SECRET) * (90l91-03) 

Cibles etablies en vertu de l'alinea 2d) - Une etude du 
CSARS sur les operations restantes de la Direction de 
l'antisubversion, septembre 1990 (SECRET) (90l91-06) 

Etudes regionales (six etudes sur une region), octobre 
1990 (TRES SECRET) (90l91-04) 

Study of CSIS' Policy Branch, octobre 1990 
(CONF1DENT1EL) (90l91-09) 

Enquctes, affectation de sources et rapport sur les cibles,
novembre 1990 (TRES SECRET) (90l91-05) 
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Communication de renseignements aux services 
etrangers, janvier 1991 (TRES SECRET) * (90l91-02) 

Examen par le CSARS des activites du SCRS touchant 
les Canadiens autochtones, janvier 1991 (SECRET) * 
(90l91-07) 

Enqucte de securite sur les campus universitaires, 
fevrier 1991 (TRES SECRET) * (90l91-01) 

Report on Multiple Targeting, fevrier 1991 (SECRET) 
(90l91-08) 

Revue de l'enqucte sur Bull, la Corporation de recherche 
spatiale et l'Iraq, mai 1991 (SECRET) (91l92-01) 

Rapport sur l'immigration d'Al Mashat au Canada, 
mai 1991 (SECRET) * (91l92-02) 

East Bloc Investigations, aout 1991 (TRES SECRET) 
(91l92-08) 

Review of CSIS Activities Regarding Sensitive Institu­
tions, aout 1991 (TRES SECRET) (91l92-10) 

CSIS and the Association for New Canadians, 
octobre 1991 (SECRET) (91l92-03) 

Echange d'informations et de renseignements entre le 
Service canadien du renseignement de securite et le 
Centre de la securite des telecommunications, octobre 
1991 (TRES SECRET) * (91l92-04) 

Victor Ostrovsky, octobre 1991 (TRES SECRET) 
(91l92-05) 

Report on Two Iraqis - Ministerial Certificate Case, 
novembre 1991 (SECRET) (91l92-06) 

Evaluations de la menace, Etude en vertu de l'article 40, 
janvier 1992 (SECRET) * (91l92-07) 

L'attaque contre l'ambassade de l'Iran a Ottawa, 
mai 1992 (TRES SECRET) * (92l93-01) 

"STUDYNT" The Second CSIS Internal Security Case, 
mai 1992 (TRES SECRET) (91l92-15) 

Les cibles du terrorisme national - Un examen du 
CSARS, juillet 1992 (TRES SECRET) * (90l91-13) 

CSIS Activities with respect to Citizenship Security 

Screening, juillet 1992 (SECRET) (91l92-12)
 
The Audit of Section 16 Investigations, septembre 1992
 
(TRES SECRET) (91l92-18)
 

Activites du SCRS pendant la Guerre du Golfe : 
Entrevues dans la communaute, septembre 1992 
(SECRET) (90l91-12) 

Examen de l'enqucte menee par le SCRS sur un agent 
clandestin latino­americain - Un examen du CSARS, 
novembre 1992 (TRES SECRET) * (90l91-10) 

Les activites du SCRS relativement a la destruction de 
l'avion affecte au vol 182 d'Air India le 23 juin 1985 -
Un examen du CSARS, novembre 1992 
(TRES SECRET) * (91l92-14) 

Region des Prairies - Rapport sur les autorisations 
d'enqucte (chapitre 1), novembre 1992 (TRES SECRET) 
* (90l91-11) 

L'attentat contre Hassan El­Tourabi, 25 mai 1993, 
Examen des activites du SCRS par le CSARS (SECRET) 
(92l93-07) 

Domestic Exchanges of Information 
(A SIRC Review - 1991/92), novembre 1992 
(SECRET) (91l92-16) 

Verification de la region des Prairies, janvier 1993 
(TRES SECRET) (90l91-11) 

La presumee venue du sheikh Rahman a Ottawa, mai 
1993 (SECRET) (AT 93-06) 

Regional Audit, septembre 1993 (TRES SECRET) 

Examen par le CSARS des bureaux des ALS du Service 
(Londres & Paris), septembre 1993 (SECRET) (91l92-11) 

The Asian Homeland Conflict, septembre 1993 
(SECRET) (CT 93-03) 

Intelligence ­ Source Confidentiality, novembre 1993 
(TRES SECRET) (C1 93-03) 

Domestic Investigations (1), decembre 1993 (SECRET) 
(CT 93-02) 

Enquctes menees au Canada (2), decembre 1993 (TRES 
SECRET) (AT 93-04) 
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Middle East Movements, decembre 1993 (SECRET) 
(CT 93-01) 

A Review of CSIS' SLO Posts (1992­93), decembre 1993 
(SECRET) (CT 93-05) 

Review of Traditional CI Threats, decembre 1993 
(TRES SECRET) (C1 93-01) 

Protecting Science, Technology and Economic Interests, 
decembre 1993 (SECRET) (C1 93- 04) 

Domestic Exchanges of Information, decembre 1993 
(SECRET) (C1 93-05) 

Foreign Intelligence Service for Canada, janvier 1994 
(SECRET) (C1 93-06) 

The Audit of Section 16 Investigations and Foreign 
Intelligence Reports, mai 1994 (TRES SECRET) 
(C1 93-11) 

Sources in Government, juin 1994 (TRES SECRET) 
(C1 93-09) 

Regional Audit, juillet 1994 (TRES SECRET) (C1 93-02) 

The Proliferation Threat, decembre 1994 (SECRET) 
(CT 93-07) 

L'Affaire du Heritage Front. Rapport presente au 
Solliciteur general du Canada, decembre 1994 (SECRET) 
(AT 94-02)* 

A Review of CSIS' SLO Posts (1993­94), janvier 1995 
(SECRET) (CT 93-09) 

Echanges d'information avec des organismes canadiens 
(enqucte du CSARS 1993­1994), janvier 1995 (SECRET) 
(CE 93-08) 

The Proliferation Threat - Case Examination, janvier 1995 
(SECRET) (CT 94-04) 

Community Interviews, mars 1995 (SECRET) 
(CT 93-11) 

Une enqucte suivie en matiere de contre­espionnage, 
mai 1995 (TRES SECRET) (CE 93-07)* 

Potential for Political Violence in a Region, juin 1995 
(SECRET) (CT 93-10) 

A SIRC Review of CSIS' SLO Posts (1994­95), 
septembre 1995 (SECRET) (CT 95-01) 

Regional Audit, octobre 1995 (TRES SECRET) 
(C1 93-10) 

Terrorism and a Foreign Government, octobre 1995 
(TRES SECRET) (CT 94-03) 

Visit of Boutros Boutros­Ghali to Canada, novembre 1995 
(SECRET) (C1 94-04) 

Review of Certain Foreign Intelligence Services, 
janvier 1996 (TRES SECRET) (C1 94-02) 

The Audit of Section 16 Investigations and Foreign 
Intelligence Reports, fevrier 1996 (TRES SECRET) 
(C1 94-01) 

Echanges d'information avec des organismes canadiens 
(enqucte du CSARS 1994­1995), fevrier 1996 (SECRET) 
(CE 94-03) 

Alleged Interference in a Trial, 27 fevrier 1996 (SECRET) 
(CT 95-04) 

CSIS and a "�alk­In", mars 1996 (TRES SECRET) 
(C1 95-04) 

Investigation of a Foreign State's Intelligence Services, 
28 octobre 1996 (TRES SECRET) (C1 95-02) 

The Audit of Section 16 Investigations and Foreign 
Intelligence Reports, 7 fevrier 1997 (TRES SECRET) 
(C1 95-05) 

Verification regional, 16 mai 1997, (TRES SECRET) 
(CT 95-02) 

A Review of Investigations of Emerging Threats, 
20 juin 1997 (TRES SECRET) (C1 95-03) 

Domestic Exchanges of Information, 23 juillet 1997 
(SECRET) (C1 95-01) 

Homeland Conflict, 13 aout 1997 (TRES SECRET) 
(CT 96-01) 
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 LlSTE DE RECOMMANDATlONS
 

SECTION 1 :  EXAMEN DES ACTIVITES DE 
RENSEIGNEMENT DU SCRS 

A.  DOSSIERS D'INTERET PARTICULIER POUR 
1996-1997 

Programme de liason du SCRS avec les 
organismes etrangers 

Pour cette raison, nous recommandons qu'on mette 
a jour le Manuel des procedures et qu'on y traite des 
importantes questions interessant les bureaux d'ALS, 
dont il n'est fait mention nulle part ailleurs. 

Nous recommandons toutefois qu'avant de 
communiquer des renseignements defavorables au 
sujet de Canadiens a un organisme etranger, les ALS 
soient tenus de consulter la direction de 
l'administration centrale du SCRS. 

Nous recommandons que le Service revoie ou, du 
moins, definisse mieux son systeme d'evaluation de 
la fiabilite des organismes etrangers. 

L'espionnage economique 

Nous recommandons que les renseignements 
administratifs recueillis dans le cadre du Programme de 
sensibilisation et de liaison soient verses dans une base 
de donnees etrangere a l'article 12. 

B.	 EXAMEN ANNUEL DES ACTIVITES DU SCRS 
DANS UNE REGION DU CANADA 

Le SCRS devrait, a notre avis, obtenir l'approbation 
du Solliciteur general avant d'echanger des informa-
tions ou, de fa<on generale, de cooperer avec les 
ministeres et organismes d'Btat avec lesquels il n'a 
pas d'entente officielle. 

En consequence, le Comite recommande qu'a moins 
d'empechements operationnels precis, le Service 
informe desormais les ministeres federaux concernes 
de ses conclusions sur les employes vises par ses 
enquetes. 

Le Comite recommande que les evaluations 
visant a recruter comme sources des personnes autres 
que des cibles ne soient pas conservees dans la base 
des donnees recueillies par le Service en vertu de 
l'article 12. 

Le Comite recommande que la definition de 
programmes d'entrevues de dirigeants de groupes 
ethniques et d'interet soit enoncee clairement dans la 
politique du SCRS. 

C. AU SCRS 

Nous recommandons donc que le Service examine et 
comble les lacunes de sa politique actuelle au sujet des 
echanges d'informations avec les services de police, 
relativement aux activites de militantisme, d'opposition 
et de dissension. 

Nous recommandons donc que le Service fasse le 
necessaire pour differencier clairement les enquetes 
assujetties aux articles 12 et 15 et assurer la presence 
des criteres et mesures de controle pertinents, si un 
chevauchement est inevitable. 

Nous recommandons que le SCRS precise sa politique 
quant au critere de la « mesure strictement necessaire » 
applicable a la conservation, dans sa base de donnees 
informatisees, de donnees signaletiques tirees du 
renseignement etranger. 
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RESUME DES PLAINTES
 

Cette section decrit les plaintes dont le Comite a ete 
saisi pendant le dernier exercice financier aux termes 
de l'article 41 de la Loi sur le SCRS et a l'egard 
desquelles le CSARS a pris une decision. N'y 
figurent pas celles qui ont fait l'objet d'un examen 
administratif et neuf autres qui ont trait au temps que 
le Service a mis a fournir un avis a Citoyennete et 
1mmigration Canada (C1C). 

Plaintes au sujet d'entrevues de securite 

L'entrevue est l'un des moyens employes par le SCRS 
pour evaluer les personnes qui font des demandes 
d'immigration et d'autres types de demandes. Le 
Comite estime que les entrevues menees par les 
enqueteurs du SCRS ne permettent de cerner les 
preoccupations liees a la securite que si elles sont 
conduites habilement et si l'on y discute des diverses 
questions possibles en matiere de securite. L'entrevue 
bien menee fournit aussi aux auteurs des demandes 
l'occasion de calmer ces preoccupations. 

Les enqueteurs qui font les entrevues ne prennent pas 
de decisions au sujet du statut des demandeurs. Une 
autre section du SCRS analyse les reponses recueillies 
en entrevue et l'information provenant d'autres 
sources, et les resultats en sont communiques a C1C au 
moyen de notes d'information. La decision finale 
d'acceder a une demande ou de la rejeter appartient a 
C1C. 

Le Comite a re<u deux plaintes au sujet de presumes 
abus qu'auraient commis les enqueteurs du SCRS a 
l'occasion d'entrevues. Sachant le temps que C1C 
avait mis a demander l'avis du Service, le CSARS a 
informe les plaignants du fait que, lorsqu'il examine 
s'il y a retard excessif, il s'en tient aux actions du 
SCRS. 

Nous avons conclu qu'aucune des deux plaintes n'etait 
recevable. Dans un cas digne de mention, le plaignant a 
pretendu qu'un enqueteur avait ete « partial » a son 
endroit pendant une entrevue. Nous n'avons trouve 
aucun element de preuve corroborant cette allegation. 
Nous avons plutot constate que l'enqueteur s'etait 
acquitte de sa tache de fa<on professionnelle et objec-
tive. 

Plainte au sujet d'une entrevue dans un 
aeroport 

Notre enquete nous a convaincus que le Service 
n'avait pas use de ses pouvoirs de fa<on illicite ou 
sans motif legitime en menant cette entrevue. Nous 
avons conclu que la personne interviewee s'etait 
pretee volontairement a l'entrevue. 

Plainte au sujet du partage d'informations 
avec un employeur 

En 1995, une personne a ete mutee dans un autre 
service au sein de l'organisation qui l'employait -
et qui mettait en commun des informations avec 
le SCRS. Comme elle le dit dans sa plainte, on 
lui aurait affirme que sa mutation decoulait de 
renseignements que le Service aurait communiques 
a son surveillant. Des employes du SCRS avaient 
anterieurement tente d'interviewer le plaignant. 
Celui-ci ayant refuse, le Service en avait conserve une 
mauvaise impression. 

Le SCRS a soutenu n'avoir jamais dit a l'employeur 
qu'il cesserait de partager avec lui ses informations si 
le plaignant restait dans ce service. De plus, il lui 
avait declare en 1995 qu'aucun renseignement ne lui 
permettait de considerer le plaignant comme une 
menace a la securite ou comme un Canadien qui 
n'etait pas loyal a son pays sur tous les plans. Le 
SCRS a affirme au Comite que la question de la 
mutation au sein de l'autre organisation ne lui 
semblait pas de son ressort. 

L'examen de l'information fournie par le Service a 
l'employeur a amene le Comite a conclure que la 
plainte etait fondee et que le personnel du SCRS 
n'avait pas communique cette information de fa<on 
objective, responsable et professionnelle. En effet, le 
Service est tenu non seulement de relever et de noter 
les faits avec exactitude, mais egalement d'etre juste 
et objectif lorsqu'il les communique. 

La competence du Comite ne s'etend pas aux 
activites de l'organisme pour lequel travaillait le 
plaignant, sauf dans la mesure ou le SCRS peut les 
influencer. Nous avons toutefois recommande au 
Service de faire part de ses conclusions clairement et 
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sans reserve a la haute direction de l'organisme, soit 
que le plaignant n'avait tente de dissimuler aucune 
activite de renseignement et qu'il ne mena<ait pas la 
securite du Canada. 

Un equilihre delicat 

Le Comite a examine une plainte portee a l'egard du 
Service par une personne dont le statut au Canada etait 
indetermine. 

Cette affaire a attire l'attention du Comite sur la 
possibilite que le SCRS tire injustement parti de gens 
qui prefereraient ne pas lui preter leur concours mais 
qui craignent qu'un refus de collaborer n'amenuise 
leurs chances d'obtenir le statut de resident canadien. 
1l est tout aussi dangereux que les personnes avec 
lesquelles le Service prend contact au debut du 
processus de l'immigration en viennent a croire que 
leurs chances d'obtenir ce statut seront meilleures si 
elles collaborent. 

Dans ce cas particulier, le Comite a juge la plainte 
fondee. 

Plaintes au sujet d'une entrevue du SCRS 

Pour s'acquitter de son obligation de faire rapport sur 
les activites dont il a des motifs raisonnables de 
soup<onner qu'elles constituent des menaces a la 
securite du Canada, le Service mise sur les informa-
tions emanant de membres du public qui sont 
susceptibles d'etre au courant d'activites liees a des 
menaces a la securite du Canada, dont la violence a 
caractere politique, ou d'avoir des opinions a ce sujet -
de telles informations s'obtiennent souvent au moyen 
d'entrevues personnelles. 

Le Comite a fait enquete sur les plaintes concernant 
une entrevue menee par le Service et enregistree par la 
personne interviewee. Nous sommes convaincus que 
cette entrevue entre dans le mandat confere au Service 
par la loi, mais deux affirmations faites par les 
enqueteurs pendant l'entrevue suscitent certaines 
preoccupations. 

A un moment donne de l'entrevue, un enqueteur a 
qualifie le SCRS de « police politique ». 1l a declare au 
Comite que c'etait la premiere fois qu'il employait 
cette expression, jurant qu'il ne la reutiliserait jamais 
plus. 1l a explique qu'il voulait ainsi etablir une 
analogie avec un organisme etranger dont le mandat 

s'apparente a celui du Service du fait qu'il enquete, lui 
aussi, sur la violence a caractere politique. 

Le Comite estime malheureux ce choix particulier de 
terme par l'enqueteur, mais, a la lumiere de l'ensemble 
des echanges, il est convaincu que celui-ci comprenait 
bien le mandat global et l'objectif du Service et, qui 
plus est, qu'il a tente de les faire comprendre aussi a la 
personne qu'il interviewait. 

Quant a une affirmation de l'autre enqueteur en 
cause, le Comite estime qu'il est raisonnable d'attendre 
des agents du SCRS plus de mesure et de 
professionnalisme que ce ne fut le cas dans l'affaire 
qui nous occupe. 1l reconnait que les entrevues sont 
souvent un moyen efficace de recueillir des informa-
tions et des renseignements et qu'une methode 
d'entrevue parfois utile suppose le recours a des 
affirmations insidieuses. 

Le Comite estime toutefois que l'emploi d'une telle 
methode ne devrait jamais donner lieu a des 
affirmations qui ne sont pas placees dans le bon 
contexte ou a des allegations qui sont susceptibles de 
nuire a des groupes ou a des individus non fondees 
dans les faits. 
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